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« Avant, je pensais qu’il était 
impossible de travailler à temps 
partiel dans la construction.  
Je me rends compte aujourd’hui 
qu’il n’y a pas tant d’inconvénients.  
Je suis même devenu un fan du 
travail à temps partiel. »
Max Winiger, propriétaire et  
directeur de Winiger Maler Gipser AG,  
Rapperswil-Jona

« Si je n’avais pas trouvé un poste  
à temps partiel, j’aurais quitté  
le métier. »
Priska Rutschi, peintre (50 %), 
Mordasini Maler Gipser AG, Berne

Solutions pour relever les défis  
du travail à temps partiel

La société ne cesse d’évoluer. Un grand nombre 
de salarié-e-s ont besoin de travailler à temps 
partiel, dans la construction aussi. Avant, 
c’étaient surtout les femmes qui cherchaient un 
emploi à temps partiel lorsqu’elles avaient des 
enfants. Mais aujourd’hui, toujours plus 
d’hommes souhaitent assumer davantage de 
responsabilités dans la garde des enfants.

Préserver la main-d’œuvre qualifiée

Avec ses 40 % environ de femmes apprenties, 
la branche de la peinture de Suisse alémanique 
a ressenti en particulier cette double nécessité 
d’agir. Car après quelques années d'activité, un 
grand nombre de femmes peintres posaient 
leurs pinceaux pour se tourner vers d’autres 
métiers. Les entreprises qui proposent des 
emplois à temps partiel réussissent à garder leur 
main-d’œuvre qualifiée - les femmes et les 
hommes. Car grâce au travail à temps partiel, 
les salarié-e-s arrivent mieux à concilier le 
travail et la famille, ils ont plus de temps pour 
pratiquer un hobby, suivre une formation 
continue, ou bien ils peuvent réduire leur temps 
de travail avant de partir à la retraite. 

Relever les défis

Le temps partiel exige des entreprises qu’elles 
revoient l'organisation du travail et la manière de 
communiquer. Le seuil psychologique à franchir 
est élevé : bon nombre d’entreprises redoutent 
une plus lourde charge de travail, des procé-
dures compliquées et des réactions négatives 
de la part de la clientèle. Pour trouver des 
solutions qui permettent de relever ces défis, 
les partenaires sociaux de la branche de la 
peinture et de la plâtrerie de Suisse alémanique 
ont lancé un projet de promotion du travail à 
temps partiel.

Possible aussi dans la construction

Le projet a remporté un franc succès : en 
quatre ans seulement, le volume d’emplois à 
temps partiel dans la branche a doublé. Et 
l’expérience a montré que le travail à temps 
partiel dans la construction n'est pas seulement 
possible, mais qu’il présente en plus des 
avantages.

Le présent résumé donne une vue d’ensemble 
de la démarche et des résultats du projet.
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Le projet

Le projet visait à promouvoir les possibilités de 
travail à temps partiel dans la plâtrerie-peinture, 
car elles permettent de mieux concilier le travail 
et la famille. Les métiers concernés acquièrent 
un plus grand attrait, ce qui aide à retenir la 
main-d’œuvre qualifiée.

Les activités

– Enquête sur le travail à temps partiel auprès 
d'entreprises et de salarié-e-s.

– Analyse de conventions collectives de travail 
(CCT) et de règlements sous l’angle du 
temps partiel.

– Projets de promotion du temps partiel avec 
douze entreprises.

– Série de portraits et travail avec les médias.

– Elaboration d’outils pour toutes les 
entreprises.

Démarré en 2018, le projet s’est achevé en 
2022. Les activités avaient pour cadre la Suisse 
alémanique. Elles s’adressaient aux entreprises 
assujetties à la CCT.

Les promoteurs

Le projet était porté par l’Association suisse des 
entrepreneurs plâtriers-peintres (ASEPP) ainsi 
que par les syndicats Unia et Syna et l’associa-
tion Pro Teilzeit (direction du projet).

Pour les branches de la construction

Ce projet est le premier de ce type dans la 
construction. Il vise à établir des possibilités de 
travailler à temps partiel dans les branches de la 
construction.

Aides financières

Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et 
hommes (BFEG) a soutenu le projet par des 
aides financières.

Temps partiel et CCT

Les législations sur le travail et sur les assurances sociales ainsi que les conventions 
collectives de travail (CCT) se fondent sur des rapports de travail à plein temps. Dans de 
nombreux domaines comme le salaire, les dispositions prévues peuvent être appliquées  
aux salarié-e-s à temps partiel proportionnellement au taux d’occupation. Dans d’autres 
domaines en revanche, l’interprétation pour les salarié-e-s à temps partiel n’est pas 
évidente, par exemple pour ce qui est de la durée de travail hebdomadaire maximale.  
La CCT et les règlements ont été analysés sous l'angle du temps partiel dans le cadre  
du projet. Les partenaires sociaux ont ensuite négocié les questions en suspens.

« Le temps partiel est bon pour 
l’image produite auprès de la 
clientèle. Je n’ai jamais assisté à 
une réaction négative, au contraire. 
Avec le temps partiel, tout le 
monde est gagnant : l’entreprise,  
ta famille et toi-même. »
Roman Engel, peintre (60 %),  
Maler Matter AG, Baar

« Je voulais avoir plus de temps 
pour ma fille. Comme je n’ai pas  
pu passer à 80 % chez mon ancien 
patron, je suis parti. Sur internet, 
j’ai trouvé un poste de peintre  
à temps partiel. »
Matthias Fröhlicher, peintre (60 %),  
Bühler Maler & Gipser AG, 
Wettingen et Turgi
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Enquête sur le travail à temps partiel

Une majorité d’entreprises (60 %) et de 
salarié-e-s (70 %) estiment qu’il faut davantage 
d’emplois à temps partiel. En tout, 864 
salarié-e-s et 311 entreprises de la branche de 
la peinture et de la plâtrerie en Suisse aléma-
nique ont participé à l’enquête menée en 2018. 

Les jeunes étaient les plus enthousiastes

On a constaté que l’approbation en faveur du 
travail à temps partiel était plus importante chez 
les peintres que chez les plâtriers/-ères. Les 
femmes y étaient de loin les plus favorables : 
90 % des peintres et cinq plâtrières sur six 
souhaitaient qu’il y ait plus de postes à temps 
partiel. Chez les hommes, 67 % des peintres et 
49 % des plâtriers étaient de cet avis. Les 
jeunes salarié-e-s se sont également montrés 
très enthousiastes puisque 82 % des moins de 
26 ans considéraient comme important d’avoir 
davantage de postes à temps partiel dans la 
branche. Chez les entrepreneurs aussi, la plus 
jeune génération a révélé le plus grand engoue-
ment (73 % de oui chez les moins de trente ans 
et 67 % chez les entrepreneurs de 31 à 40 ans).

Hommes jeunes : temps partiel tout de suite

L’enquête portait aussi sur la demande de travail 
à temps partiel : environ la moitié des peintres 
et des plâtriers/-ères employés à plein temps 
étaient intéressés par un emploi à temps partiel.  
10 % ont répondu « oui, tout de suite si 
possible », indépendamment du sexe et de la 
branche. Les plus nombreux à exprimer ce 
souhait étaient les hommes de 32 à 36 ans 
(23 % de cette catégorie). 37 % ont répondu 
« plus tard peut-être », surtout les jeunes 
femmes peintres et plâtrières (56 % des femmes 
de 36 ans et moins).

Possible aussi dans les micro-entreprises

L’enquête a révélé que beaucoup d’entreprises 
pratiquaient déjà le temps partiel. Même dans 
des entreprises comptant un à deux salarié-e-s, 
30 % des personnes interrogées ont répondu 
avoir des emplois à temps partiel pour les 
plâtriers-peintres. Voilà donc réfuté le préjugé 
selon lequel le travail à temps partiel ne serait 
pas possible dans les petites entreprises, 
exprimé dans la même enquête par de nom-
breux petits entrepreneurs.

SynthèSe deS RÉSULtAtS de L’enQUÊte
teilzeitbau.ch/magi/enquete

Raisons et difficultés

La raison essentielle pour laquelle les salarié-e-s et les entrepreneurs s'intéressent au travail  
à temps partiel est la famille. Puis vient la santé pour les salarié-e-s, et le maintien de la 
main-d’œuvre qualifiée pour les entreprises. L’enquête a également renseigné sur les inconvé-
nients et les difficultés que suppose le travail à temps partiel. Dans le cadre du projet, des 
documents ont été mis au point sur un grand nombre d’aspects mentionnés : la remise du 
travail, la communication avec la clientèle, la prévoyance professionnelle (LPP) ou encore 
l’enregistrement des absences des salarié-e-s à temps partiel.  

Selon vous, est-il souhaitable que les entreprises de plâtrerie-peinture 
proposent davantage d’emplois à temps partiel ?

305 réponses 841 réponses

Entreprises et Salarié-e-s

Entreprises Salarié-e-s

Oui

Non

Cela m’est égal

14 %
    (121) 

16 % (131) 

70 % (589) 60 % (184) 
27 % (82) 

13 %
    (39)
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Vous travaillez à plein temps.  
Préféreriez-vous un emploi à temps partiel ?
700 réponses de salarié-e-s à plein temps

Salarié-e-s

Oui, tout de suite  
     si possible

Non

  10 %
(71) 

40 % (279) 

13 %
    (89) 

37 % (261) 

Je ne l’ai jamais  
envisagé

      Plus tard peut-être
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Projets pilotes et série de portraits

Les projets de promotion du temps partiel pour 
les entreprises devaient permettre de créer des 
postes à temps partiel supplémentaires et 
d'élaborer des solutions pour relever les défis 
du travail à temps partiel dans la branche de la 
peinture et de la plâtrerie. 

Processus de développement conjoint

Douze entreprises de plâtrerie-peinture ont 
participé à ces projets pilotes, de la Thurgovie à 
Berne et de la Suisse primitive jusqu’en Argovie. 
Les entreprises pilotes ont pu d’une part 
compter sur le soutien du conseiller externe 
Michael Weber, du bureau a&o. Et d’autre part 
participer au processus de développement 
conjoint qui a mené à l’élaboration d’outils pour 
toutes les entreprises. 

Partager des expériences 

Les entrepreneuses et entrepreneurs se sont 
aussi tenus devant la caméra. Avec leurs 

employé-e-s à temps partiel, ils ont raconté 
leurs expériences, présenté le temps partiel 
comme l’opportunité de garder des salarié-e-s 
motivés dans le métier. Ils ont parlé des 
avantages et des idées préconçues, des 
difficultés et des manières d’appréhender ce 
modèle de travail, du partage du travail, du 
temps partiel chez les cadres. Ils ont expliqué 
pourquoi il leur semble important de pouvoir 
travailler à temps partiel.

Travail médiatique

Les portraits ont été diffusés avec de petites 
vidéos dans les médias sociaux, avec le texte et 
les photos dans la revue de branche Applica. 
D'autres médias ont également couvert 
l'événement, de journaux régionaux à la radio et 
la télévision en passant par le journal gratuit 
20 minutes.

Rechercher du personnel qualifié

Créer des postes à temps partiel permet de renvoyer l’image d’une entreprise moderne et 
attrayante. Quand un salarié devient papa et souhaite réduire son taux d’occupation à 60 %, il faut 
chercher un-e employé-e à temps partiel pour les 40 % manquants. Mais comment faire pour 
trouver du personnel qui s’intéresse au temps partiel ? Cette question préoccupait aussi quelques-
unes des entreprises pilotes. Il est important de publier les postes sur le site web de l’entreprise  
et de préciser, dans le titre de l’offre d’emploi déjà, la possibilité de travailler à temps partiel 
(« Temps partiel possible » ou indiquer une fourchette). Par ailleurs, il est recommandé de signaler 
largement l'ouverture de l’entreprise en matière de temps partiel : sur le site web à la rubrique 
« Qui nous sommes », lors des entretiens d’embauche, auprès des salarié-e-s et face aux agences 
temporaires. Le guide « Recrutement de personnel qualifié » fournit des exemples concrets.

▶ teilzeitbau.ch/magi/personnel-qualifie 5

teilzeitbau.ch/m
agi/portraits
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Outils pour les entreprises

Le produit phare du projet, ce sont les outils 
élaborés en vue de la mise en œuvre du travail à 
temps partiel dans l’entreprise. Pour les faire 
connaître, nous avons envoyé un prospectus sur 
le temps partiel par la poste aux entreprises de 
la plâtrerie-peinture.

Pas pourquoi mais comment

Ce prospectus pratique offre une synthèse des 
principaux points sous forme de petites astuces. 
Un code QR renvoie directement aux outils 
organisationnels et juridiques placés sur le site 
internet. Le prospectus est rédigé en allemand, 
mais son contenu existe sous forme de 
brochure numérique en français et en italien.

Outils organisationnels

▶ Schéma modèles de travail à temps partiel
▶ Guide remise du travail
▶ Liste de contrôle remise du travail
▶ Guide communication avec la clientèle
▶ Guide recrutement de personnel qualifié

Outils juridiques

▶ Modèle de contrat de travail
▶ Liste de contrôle pour l’embauche
▶ Aide-mémoire de la Commission profession-

nelle paritaire centrale (CPPC)
▶  Guide prévoyance professionnelle (LPP)
▶ Guide enregistrer les absences

Les listes de contrôle et le modèle de contrat 
sont disponibles en format Word modifiable. 
Les outils ont été traduits en italien et en 
français. Nous continuerons à les actualiser 
après la fin du projet.

OUtILS
teilzeitbau.ch/magi/outils

Lacune dans la LPP

Les personnes qui travaillent à temps partiel sont désavantagées en matière de prévoyance 
professionnelle (LPP). Parce que le « seuil d’entrée » et la « déduction de coordination » sont les 
mêmes pour tous les salarié-e-s – que la personne travaille à temps plein ou partiel. Les salarié-e-s 
à temps partiel se retrouvent donc avec des rentes du deuxième pilier plus faibles. Or, les entre-
prises peuvent réduire cette discrimination de manière simple et à des conditions modérées. Par 
exemple en ajustant la déduction de coordination au taux d’occupation dans les plans de pré-
voyance. La plupart des caisses de pension proposent des solutions de ce genre. Le guide « Travail 
à temps partiel et prévoyance professionnelle » décrit la problématique au moyen d'exemples 
concrets et propose des options aux entreprises et aux salarié-e-s. 

▶ teilzeitbau.ch/magi/lpp-f

Modèles de travail à temps partiel dans la plâtrerie-peinture

Planification en temps partiel Planification en plein temps

Modèles de travail à temps partiel dans la plâtrerie-peinture

Organisation du travail à temps partiel

La planification est certes plus difficile. Mais le même poste 
à temps partiel peut être utilisé avec une plus grande 

flexibilité, p. ex. pour des mandats plus modestes ou pour 
des urgences. Exemple : 1 × 60 % lu–me.

Deux postes à temps partiel au moins sont combinés pour 
former un poste à plein temps (partage du travail), ce qui 

simplifie la planification. La remise du travail s’effectue entre 
les personnes directement concernées. 

Petits mandats pouvant 
être exécutés directement.

Soutien à d’autres 
équipes.

La remise du travail 
s’effectue entre les 
personnes directement 
concernées.

Exemple :  
1 × 40 % lu-ma, 
1 × 60 % me-ve

Exemple :  
1 × 60 % lu–me, 
1 × 60 % me–ve

Dédoublement de  
la main-d’œuvre pour la 
remise du travail ou  
une mobilisation flexible.

Sans remise Sans chevauchementAvec remise Avec chevauchement
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« Grâce au parrainage des partenaires sociaux, les questions  
relatives au travail à temps partiel ont également pu être réglées dans  
la convention collective de travail (CCT). »
Bruna Campanello, membre du comité directeur d’Unia et  
coresponsable du secteur Arts & métiers

« La promotion du temps partiel incite le personnel qualifié  
à rester dans la branche. »
Silvia Fleury, directrice de l’Association suisse des entrepreneurs  
plâtriers-peintres (ASEPP)

Conclusion

Il y a une demande pour le travail à temps 
partiel. Dans le secteur de la construction aussi. 
L’enquête l’a révélé au début du projet : un 
peintre sur dix et un plâtrier sur dix aimeraient 
travailler à temps partiel « tout de suite si 
possible ». Ils sont même un sur cinq chez les 
hommes entre 32 et 36 ans.

Une question d’état d'esprit

Et le temps partiel est faisable. Dans le secteur 
de la construction aussi. Ce n’est qu’une 
question d’état d'esprit, d'organisation et de 
communication. Les expériences faites par de 
nombreuses entreprises le prouvent. Et elles 
montrent aussi que le travail à temps partiel 
n’est pas seulement possible : il présente en 
plus des avantages. 

Multiplier les expériences

Le projet de promotion du temps partiel mené 
dans la branche de la peinture et de la plâtrerie 
a multiplié ces expériences : avec des projets 
pilotes, une série de portraits, divers articles 

dans plusieurs médias et la mise à disposition 
d'outils pour les entreprises. 

Plus de 600 nouveaux postes à temps partiel 

Avant le lancement du projet, un poste sur 25 
dans la plâtrerie-peinture était un temps partiel. 
A la fin, ils étaient un sur douze. En l’espace de 
quatre ans seulement, le nombre d’emplois à 
temps partiel dans la branche a doublé. Cela a 
permis de mieux concilier le travail et la famille, 
et de garder de la main-d'œuvre qualifiée dans 
la branche.

Il est permis d’imiter 

Les participants au projet se félicitent de cette 
évolution. Ils dressent un bilan positif des 
activités et des résultats du projet et ne 
peuvent que recommander ce type de projets à 
d’autres branches.

Evaluation externe favorable

Lors d'une évaluation externe, le bureau d’étude indépendant en matière de politique 
sociale et du travail (BASS) a interrogé les entreprises sur l'utilité des outils mis à leur 
disposition. « L’évaluation révèle clairement que des outils très utiles ont été développés, 
qui répondent aux besoins de la branche de la plâtrerie-peinture », peut-on lire dans le 
rapport d’évaluation. « Globalement, le bilan de l’évaluation des activités et résultats du 
projet est positif. Du point de vue de l’équipe chargée de l’évaluation, il serait judicieux de 
conduire des projets semblables dans d’autres branches (de la construction) afin de 
promouvoir le travail à temps partiel. »

Entreprises de 
peinture

Entreprises de 
plâtrerie

Entreprises 
mixtes

Total

L’augmentation totale de 624 postes à temps partiel depuis 2017 correspond à une croissance de 98 %.

Source : Gimafonds. Les postes correspondent au champ d’application de la Convention collective de travail pour l’industrie de la peinture 
et de la plâtrerie (sans les apprenti-e-s et le personnel administratif ; Suisse alémanique sans le Valais/Bâle, avec le Jura et la branche de la 
peinture au Tessin).

Evolution du nombre de postes à temps partiel dans la plâtrerie-peinture 2017–2021 
Les pourcentages se réfèrent au nombre total d’emplois de la catégorie concernée.

496 (8,2 %)

80 (1,6 %)
99 (2,1 %)

151 (3 %)
170 (3,4 %)

137 (3,1 %)
152 (3,5 %)

301 (6,3 %)
399 (7,5 %)

90 (2 %)

199 (4 %)

407 (6,5 %)
442 (7,1 %)

677 (11,3 %)
711 (12,1 %)

638 (3,9 %)
711 (4,4 %)

1115 (7,4 %)
1262 (8,2 %)

785 (5,1 %)

2017
2018

2017
2018

2017
2018

2017
2018

2020
2021

2020
2021

2020
2021

2020
2021

2019

2019

2019

2019
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Les participants

Les organisations responsables

– Association suisse des entrepreneurs 
plâtriers-peintres (ASEPP) 

– Syndicat Unia
– Syndicat Syna
– Association Pro Teilzeit

Direction du projet

– Association Pro Teilzeit

Conseils et accompagnement des  
projets pilotes

– Büro a&o

Collaboration 

– Gimafonds - contribution professionnelle  
de la peinture et de la plâtrerie

– Commission professionnelle paritaire centrale 
de l'industrie de la peinture et de la plâtrerie 
(CPPC)

Conception

– Logo : Opak
– Site web, prospectus, brochures : Daniel 

Kaufmann

Traduction

– Français : Françoise Mounir
– Italien : Monica Tomassoni

Soutien financier

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes  
et hommes (BFEG)

POUR de PLUS AmPLeS InfORmAtIOnS
www.teilzeitbau.ch/magi/outils
ou 
info@teilzeitbau.ch

Mai 2022
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Region

In den Berner Spitälern wirds langsam eng
Anstieg geht ungebremst weiter

sung. Sprich: Der Spitalbetrieb
läuft mehr oder weniger normal
weiter, während immer mehr
Covid-Patienten eingeliefertwer-
den. Und dies, obschon im Kan-
ton Bern die aktuellen Hospita-
lisationszahlen jene im Frühling
längst überholt haben.

Die Gesundheitsdirektion gibt
sich zu diesemThemawortkarg.
Es heisst lediglich, dass die Spi-
täler angewiesen worden seien,
Kapazitäten für künftige Coro-
na-Patienten zu planen. «Weiter-
gehende Massnahmen sind in
Diskussion», sagt Giebel.

Manche der Spitalunterneh-
men haben bereits von sich aus
gehandelt und wenigstens ver-
einzelt nicht dringende Eingriffe
abgesagt. Einige Klinikenwie die
private Lindenhofgruppe passen
die Planung tagesaktuell an, an-
dere wie das Spitalzentrum Biel
schaffen vorsorglich Kapazitäten
und schieben rund die Hälfte al-
ler sogenannt elektiven Behand-
lungen nach hinten.

Es gibt aber auch Spitäler, die
noch überhaupt keine Opera-
tionen verschoben haben, etwa
im Emmental und Thun. «Der
Krisenstab und die Geschäftslei-
tung haben aber entsprechend
Szenarien erstellt», sagt Marie-
Anne Perrot aus Thun.

Weniger Betten verfügbar
GabrielWaldegg vom Spital Em-
mental gibt einenweiteren Punkt
zu bedenken: «ImGegensatz zum
Frühjahr befinden wir uns nicht
in einem Lockdown.» Dadurch

sind die Kontakteweniger einge-
schränkt und somit das Risiko
einer Infektion auch beim Ge-
sundheitspersonal erhöht. Tat-
sächlich stecken sich immermehr
Mitarbeiter selbermit Corona an
oder müssen wegen Infektions-
fällen im nahen Umfeld in Qua-
rantäne. Das Universitätsspital
Genf hat deswegen am Sonntag
einen Hilferuf veröffentlicht.

Auch in Bern verschärft sich
das Problem. Bei der Lindenhof-
gruppe etwawurden seit Anfang
September 15Mitarbeiter positiv
getestet. Zudembefinden sich 20
Personen in Quarantäne. «Aus-
fälle vonMitarbeitern stellen die
entscheidende und kritische
Ressource dar», schreibt dieMe-
dienstelle.

Die drei privaten BernerHirs-
landen-Kliniken bekommen dies
bereits sehr konkret zu spüren.
«Aufgrund diverser Ausfälle bei
unserem Personal müssen wir
täglich die Bettenkapazität über-
prüfen und entsprechend anpas-
sen», teilt die Medienstelle mit.
Aktuell sind 20Mitarbeiter posi-
tiv getestet, 10 weitere befinden
sich in Quarantäne. «Die Infek-
tionsfälle führen zu einer Re-
duktion der betriebenen Betten»,
teilt Hirslanden mit.

Trotzdem: Ein öffentlicher
Hilferuf scheint noch nirgends
im Kanton notwendig. Man ver-
suche, den Mangel mittels An-
passungen der Ferienplanung,
Einsätzenvon Pensionierten und
der SuchevonTemporärpersonal
abzufedern, schreibt die Linden-
hofgruppe.

Beim Inselspital, das keine
Zahlen zuAnsteckungenvonMit-
arbeiternveröffentlicht, heisst es,
die aktuellen Patienten könn-
ten noch mit dem bestehenden
Personal behandelt werden. Bei
Bedarf könne man zudem rasch
handeln – einerseits durch in-
terne Personalverschiebungen,
andererseits mit externer Hilfe
von Pensionierten, Studierenden
oder ehemaligen Mitarbeitern.

Mehr Tests in Thun und Biel
Zurück zu den Testkapazitäten
in Thun. Dort zeichnet sich eine
Lösung für das Problem ab. «Wir
haben uns entschieden, aus
eigener Kraft und mit Unter-
stützung der Stadt ein Drive-in-
Corona-Testzentrum analog je-
nem in Bern zu eröffnen», sagt
Mediensprecherin Marie-Anne
Perrot. So könne der Spitalnot-
fall entlastet werden. Die Eröff-
nung ist für Mittwoch geplant.

Auch andernorts ist ein Aus-
bau derTestkapazitäten geplant
– etwa in Biel. Momentan bietet
das dortige Spital im Gesund-
heitszentrum im Bahnhof pro
Tag 180Tests an.Ab kommender
Woche sollen es 250 sein, wie
Marie-Pierre Fauchère vom Spi-
talzentrumBiel sagt. Zusammen
mit denMedizentren Seeland ist
schliesslich geplant, ab Anfang
November insgesamt 500 Tests
proTag durchführen zu können.

Trotz der momentanen Eng-
pässe heisst es beimKanton, dass
grundsätzlich genügend Tests
zur Verfügung stehen würden.
Doch eines dürfte so oder so klar
sein: Bis die Massnahmen zur
Eindämmung der Corona-Aus-
breitung tatsächlich auch wir-
ken, dürftenWartezeiten bei den
Testzentren dazugehören.

Baumalerin Priska Rutschi arbei-
tet Teilzeit – und das ist bemer-
kenswert. Was in den meisten
Branchen heute gang und gäbe
ist, muss man bei Handwerker-
berufen beinahe mit der Lupe
suchen. Als die 37-Jährige mit
ihrem ersten Kind schwanger
war, reduzierte sie ihr Pensum.

Die fehlendeTeilzeitkulturhat
fürdieMalerbranchenegativeFol-
gen. Denn viele ausgebildete Ma-
lerinnen steigen früher oder spä-
teraus ihremerlerntenBeruf aus.
GemässeinerStatistikdesSchwei-
zerischen Maler- und Gipser-
unternehmer-Verbands (SMGV)
betrug der Frauenanteil bei den
Lehrabgängerinnen und -abgän-
gern in der Deutschschweiz und
im Tessin 2019 rund 44 Prozent.
Dieser Wert liegt ungefähr im
Durchschnitt der letzten zwanzig
Jahre.

Abwendung vomBeruf
Ein Indiz dafür, dass die Frauen-
quote später stark abnimmt, bie-
tet eine Umfrage, die vom Pro-
jekt Teilzeitbau 2019 lanciert
wurde. Die Befragung richtete
sich an alle Unternehmen und
Arbeitnehmenden der Deutsch-
schweiz, die demGesamtarbeits-
vertrag für das Maler- und Gip-
sergewerbe unterstellt sind.
620 Angestellte machten bei der
Erhebung mit. Zuerst fällt auf:
Bei den Arbeitnehmenden über
42 Jahren kannman die teilneh-
menden Frauen an einer Hand
abzählen. Bei den 47- bis 51-Jäh-
rigen sind gar sämtliche 61 Be-
fragten Männer.

Bis zum Alter von 31 Jahren
stellen die Frauen dagegen in
etwa einen gleich grossen An-
teil an den Teilnehmenden. Der
Frauenanteil sinkt also in etwa
in dem Alter massiv ab, wenn
die Frauen ihr erstes Kind ha-
ben. Da viele Frauen nach einer
Schwangerschaft nicht gleich
wieder mit einem 100-Prozent-
Pensum in ihren Beruf zurück-

kehren wollen, wenden sie sich
teilweise ganz vom Beruf ab,
wenn sie nicht Teilzeit arbeiten
können.

Die Luxussituation
Priska Rutschi tat das nicht.Nach
dem Schwangerschaftsurlaub –
14 Wochen nach der Geburt –
stieg sie bei 40 Prozent wieder
ein. Diesem Pensum ist sie bis
heute treu geblieben. Das ältere
Kind istmittlerweile 3-jährig,vor
einem Jahr kam ein Geschwister-
chen hinzu. Nach wie vor teilt
sich Rutschi die Kinderbetreu-

ungmit ihremMann. «EinenTag
pro Woche sind wir beide zu
Hause, an zwei Tagen gebenwir
die Kinder in die Kita.» Dieses
Modell habe sich bewährt, und
auch ihr Partner möchte nicht
mehr 100 Prozent arbeiten. Für
Rutschi ist aber klar: «Wir sind
in einer Luxussituation,weilwir
auch mit dieser Arbeitsteilung
genug verdienen. Manche kön-
nen sich das nicht leisten.» Der
branchenübliche Durchschnitts-
lohn für eine Malerin mit drei
Jahren Berufserfahrung beträgt
5500 Franken.

Priska Rutschi geniesst es,
weiter in ihrem Beruf zu arbei-
ten. «Das ist meine Zeit, die ich
für mich habe.» Dies veran-
schaulicht sie anhand der Znü-
nipause: «ZuHause habe ich kei-
ne Viertelstunde, um einen Kaf-

fee zu trinken, im Geschäft
hingegen schon.» Tendenziell
arbeite sie nun lieber als da-
mals, als sie noch Vollzeitan-
gestellte war. Dies hänge auch
mit dem Druck zusammen, den
man sich selbst mache. Früher
war sie als Servicemalerin ange-
stellt. Sprich: Sie fuhr zu Priva-
ten und Kleinkunden, besserte
aus, machte Renovationen und
plante das Ganze teilweise auch
selbstständig.

Nur Hälfte der Betriebe
Entsprechend war sie auch da-
für verantwortlich, dass die
Arbeiten rechtzeitig abgeschlos-
sen waren. Heute arbeitet Rut-
schi im Magazin – der Maler-
werkstatt. «Natürlich nervt es
mich auch hier, wenn ich nicht
recht vorankomme, aber es ist
weniger schlimm, weil man es
dann einfach am nächsten Tag
nochmacht.»Als Servicemalerin
ist sie nur noch für kleine Auf-
träge unterwegs.

Das Bedürfnis nach Teilzeit-
arbeit ist mittlerweile so gross,
dass der Verband mit den Ge-
werkschaften Unia und Syna das
Projekt Teilzeitbau im Maler-
und Gipsergewerbe gegründet
hat.Ausserdemwird das Projekt
vom Eidgenössischen Büro für
die Gleichstellung von Frau und
Mann finanziell unterstützt. Die
Projektverantwortlichen lancier-
ten auch die Umfrage. Dieser
lässt sich entnehmen: Je jünger
die Angestellten sind, desto
mehrwünschen sie sich, entwe-
der jetzt oder in den nächsten
Jahren Teilzeit arbeiten zu kön-
nen. So sind es sowohl bei den
Arbeitenden unter 26 Jahren als
auch jenen zwischen 27 und 31
Jahren jeweils über 40 Prozent
der Teilnehmenden. Und rund
70 Prozent der Befragten fin-
den es wichtig, dass in der
Branche Teilzeitarbeit möglich
ist. Bei den befragten Unterneh-
men ist dieserAnteil mit 60 Pro-

zent nicht viel tiefer. Dennoch
bieten lediglich 46 Prozent der
befragten Unternehmen Teil-
zeitstellen an.

Teilzeit als Chance
EinArbeitgeber, der es begrüsst,
wenn die Angestellten mit Teil-
zeitwünschen auf ihn zukom-
men, ist Christoph Tanner, Chef
von Priska Rutschi bei der tradi-
tionsreichen Mordasini Maler
Gipser AG im Stadtberner Brei-
tenrainquartier.

Doch warum eigentlich? Bei-
spielsweise wird der Organisa-
tionsaufwand durch die Einfüh-
rung von Teilzeitarbeit grösser.
Christoph Tanner erklärt: «Um
die handwerklichen Berufe zu
stärken,müssenwir uns denver-
änderten Bedürfnissen unserer
Angestellten anpassen.» Neben
Rutschi arbeitet bei Mordasini
noch eine weitere Malerin Teil-
zeit. Er hofft, dass dieMalerbran-
che auf dem Bau eine Vorreiter-
rolle einnehmen kann und sich
die Teilzeitarbeit durch das Pro-
jekt Teilzeitbau etabliert.

Es sei ihm lieber, zwei moti-
vierte Teilzeit-Arbeitnehmer zu
beschäftigen als eine unmoti-
vierteVollzeitarbeitskraft. Dafür
nehme er den administrativen
Aufwand gerne auf sich.Ausser-
dem sei es wichtig, neben der
Arbeit seinen Interessen nach-
gehen zu können, um eine gute
Work-Life-Balance zu erhalten.
Dabei spiele es ihm keine Rolle,
ob die Person weniger arbeiten
wolle, um eine Ausbildung als
Fussballtrainer machen zu kön-
nen oderum sichweiterzubilden.
Oder eben, um eine Familie zu
gründen. Sowie es dasMalerge-
schäft bei Priska Rutschi ge-
macht hat. Denn für sie ist klar:
«Könnte ich nicht Teilzeit arbei-
ten, würde ich mich zu 100 Pro-
zent um die Kinder kümmern
und nicht mehr arbeiten.»

Benjamin Lauener

Teilzeitstellen sollenMalerinnen
im Beruf halten
Vereinbarkeit Beruf und Familie Da Teilzeitarbeit in den Malerbetrieben wenig etabliert ist,
geben viele Malerinnen ihren Beruf auf. Der Verband gibt nun Gegensteuer.

Sieht Teilzeitarbeit als Chance: Christoph Tanner, Inhaber der Mordasini Maler Gipser AG. Seine Angestellte Priska Rutschi ist seit drei Jahren
Teilzeit beschäftigt. Foto: Nicole Philipp

Je jünger die
Angestellten
sind, destomehr
wünschen sie
sich, Teilzeit
arbeiten zu
können.
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In den Berner Spitälern wirds langsam eng
Anstieg geht ungebremst weiter

sung. Sprich: Der Spitalbetrieb
läuft mehr oder weniger normal
weiter, während immer mehr
Covid-Patienten eingeliefertwer-
den. Und dies, obschon im Kan-
ton Bern die aktuellen Hospita-
lisationszahlen jene im Frühling
längst überholt haben.

Die Gesundheitsdirektion gibt
sich zu diesemThemawortkarg.
Es heisst lediglich, dass die Spi-
täler angewiesen worden seien,
Kapazitäten für künftige Coro-
na-Patienten zu planen. «Weiter-
gehende Massnahmen sind in
Diskussion», sagt Giebel.

Manche der Spitalunterneh-
men haben bereits von sich aus
gehandelt und wenigstens ver-
einzelt nicht dringende Eingriffe
abgesagt. Einige Klinikenwie die
private Lindenhofgruppe passen
die Planung tagesaktuell an, an-
dere wie das Spitalzentrum Biel
schaffen vorsorglich Kapazitäten
und schieben rund die Hälfte al-
ler sogenannt elektiven Behand-
lungen nach hinten.

Es gibt aber auch Spitäler, die
noch überhaupt keine Opera-
tionen verschoben haben, etwa
im Emmental und Thun. «Der
Krisenstab und die Geschäftslei-
tung haben aber entsprechend
Szenarien erstellt», sagt Marie-
Anne Perrot aus Thun.

Weniger Betten verfügbar
GabrielWaldegg vom Spital Em-
mental gibt einenweiteren Punkt
zu bedenken: «ImGegensatz zum
Frühjahr befinden wir uns nicht
in einem Lockdown.» Dadurch

sind die Kontakteweniger einge-
schränkt und somit das Risiko
einer Infektion auch beim Ge-
sundheitspersonal erhöht. Tat-
sächlich stecken sich immermehr
Mitarbeiter selbermit Corona an
oder müssen wegen Infektions-
fällen im nahen Umfeld in Qua-
rantäne. Das Universitätsspital
Genf hat deswegen am Sonntag
einen Hilferuf veröffentlicht.

Auch in Bern verschärft sich
das Problem. Bei der Lindenhof-
gruppe etwawurden seit Anfang
September 15Mitarbeiter positiv
getestet. Zudembefinden sich 20
Personen in Quarantäne. «Aus-
fälle vonMitarbeitern stellen die
entscheidende und kritische
Ressource dar», schreibt dieMe-
dienstelle.

Die drei privaten BernerHirs-
landen-Kliniken bekommen dies
bereits sehr konkret zu spüren.
«Aufgrund diverser Ausfälle bei
unserem Personal müssen wir
täglich die Bettenkapazität über-
prüfen und entsprechend anpas-
sen», teilt die Medienstelle mit.
Aktuell sind 20Mitarbeiter posi-
tiv getestet, 10 weitere befinden
sich in Quarantäne. «Die Infek-
tionsfälle führen zu einer Re-
duktion der betriebenen Betten»,
teilt Hirslanden mit.

Trotzdem: Ein öffentlicher
Hilferuf scheint noch nirgends
im Kanton notwendig. Man ver-
suche, den Mangel mittels An-
passungen der Ferienplanung,
Einsätzenvon Pensionierten und
der SuchevonTemporärpersonal
abzufedern, schreibt die Linden-
hofgruppe.

Beim Inselspital, das keine
Zahlen zuAnsteckungenvonMit-
arbeiternveröffentlicht, heisst es,
die aktuellen Patienten könn-
ten noch mit dem bestehenden
Personal behandelt werden. Bei
Bedarf könne man zudem rasch
handeln – einerseits durch in-
terne Personalverschiebungen,
andererseits mit externer Hilfe
von Pensionierten, Studierenden
oder ehemaligen Mitarbeitern.

Mehr Tests in Thun und Biel
Zurück zu den Testkapazitäten
in Thun. Dort zeichnet sich eine
Lösung für das Problem ab. «Wir
haben uns entschieden, aus
eigener Kraft und mit Unter-
stützung der Stadt ein Drive-in-
Corona-Testzentrum analog je-
nem in Bern zu eröffnen», sagt
Mediensprecherin Marie-Anne
Perrot. So könne der Spitalnot-
fall entlastet werden. Die Eröff-
nung ist für Mittwoch geplant.

Auch andernorts ist ein Aus-
bau derTestkapazitäten geplant
– etwa in Biel. Momentan bietet
das dortige Spital im Gesund-
heitszentrum im Bahnhof pro
Tag 180Tests an.Ab kommender
Woche sollen es 250 sein, wie
Marie-Pierre Fauchère vom Spi-
talzentrumBiel sagt. Zusammen
mit denMedizentren Seeland ist
schliesslich geplant, ab Anfang
November insgesamt 500 Tests
proTag durchführen zu können.

Trotz der momentanen Eng-
pässe heisst es beimKanton, dass
grundsätzlich genügend Tests
zur Verfügung stehen würden.
Doch eines dürfte so oder so klar
sein: Bis die Massnahmen zur
Eindämmung der Corona-Aus-
breitung tatsächlich auch wir-
ken, dürftenWartezeiten bei den
Testzentren dazugehören.

Baumalerin Priska Rutschi arbei-
tet Teilzeit – und das ist bemer-
kenswert. Was in den meisten
Branchen heute gang und gäbe
ist, muss man bei Handwerker-
berufen beinahe mit der Lupe
suchen. Als die 37-Jährige mit
ihrem ersten Kind schwanger
war, reduzierte sie ihr Pensum.

Die fehlendeTeilzeitkulturhat
fürdieMalerbranchenegativeFol-
gen. Denn viele ausgebildete Ma-
lerinnen steigen früher oder spä-
teraus ihremerlerntenBeruf aus.
GemässeinerStatistikdesSchwei-
zerischen Maler- und Gipser-
unternehmer-Verbands (SMGV)
betrug der Frauenanteil bei den
Lehrabgängerinnen und -abgän-
gern in der Deutschschweiz und
im Tessin 2019 rund 44 Prozent.
Dieser Wert liegt ungefähr im
Durchschnitt der letzten zwanzig
Jahre.

Abwendung vomBeruf
Ein Indiz dafür, dass die Frauen-
quote später stark abnimmt, bie-
tet eine Umfrage, die vom Pro-
jekt Teilzeitbau 2019 lanciert
wurde. Die Befragung richtete
sich an alle Unternehmen und
Arbeitnehmenden der Deutsch-
schweiz, die demGesamtarbeits-
vertrag für das Maler- und Gip-
sergewerbe unterstellt sind.
620 Angestellte machten bei der
Erhebung mit. Zuerst fällt auf:
Bei den Arbeitnehmenden über
42 Jahren kannman die teilneh-
menden Frauen an einer Hand
abzählen. Bei den 47- bis 51-Jäh-
rigen sind gar sämtliche 61 Be-
fragten Männer.

Bis zum Alter von 31 Jahren
stellen die Frauen dagegen in
etwa einen gleich grossen An-
teil an den Teilnehmenden. Der
Frauenanteil sinkt also in etwa
in dem Alter massiv ab, wenn
die Frauen ihr erstes Kind ha-
ben. Da viele Frauen nach einer
Schwangerschaft nicht gleich
wieder mit einem 100-Prozent-
Pensum in ihren Beruf zurück-

kehren wollen, wenden sie sich
teilweise ganz vom Beruf ab,
wenn sie nicht Teilzeit arbeiten
können.

Die Luxussituation
Priska Rutschi tat das nicht.Nach
dem Schwangerschaftsurlaub –
14 Wochen nach der Geburt –
stieg sie bei 40 Prozent wieder
ein. Diesem Pensum ist sie bis
heute treu geblieben. Das ältere
Kind istmittlerweile 3-jährig,vor
einem Jahr kam ein Geschwister-
chen hinzu. Nach wie vor teilt
sich Rutschi die Kinderbetreu-

ungmit ihremMann. «EinenTag
pro Woche sind wir beide zu
Hause, an zwei Tagen gebenwir
die Kinder in die Kita.» Dieses
Modell habe sich bewährt, und
auch ihr Partner möchte nicht
mehr 100 Prozent arbeiten. Für
Rutschi ist aber klar: «Wir sind
in einer Luxussituation,weilwir
auch mit dieser Arbeitsteilung
genug verdienen. Manche kön-
nen sich das nicht leisten.» Der
branchenübliche Durchschnitts-
lohn für eine Malerin mit drei
Jahren Berufserfahrung beträgt
5500 Franken.

Priska Rutschi geniesst es,
weiter in ihrem Beruf zu arbei-
ten. «Das ist meine Zeit, die ich
für mich habe.» Dies veran-
schaulicht sie anhand der Znü-
nipause: «ZuHause habe ich kei-
ne Viertelstunde, um einen Kaf-

fee zu trinken, im Geschäft
hingegen schon.» Tendenziell
arbeite sie nun lieber als da-
mals, als sie noch Vollzeitan-
gestellte war. Dies hänge auch
mit dem Druck zusammen, den
man sich selbst mache. Früher
war sie als Servicemalerin ange-
stellt. Sprich: Sie fuhr zu Priva-
ten und Kleinkunden, besserte
aus, machte Renovationen und
plante das Ganze teilweise auch
selbstständig.

Nur Hälfte der Betriebe
Entsprechend war sie auch da-
für verantwortlich, dass die
Arbeiten rechtzeitig abgeschlos-
sen waren. Heute arbeitet Rut-
schi im Magazin – der Maler-
werkstatt. «Natürlich nervt es
mich auch hier, wenn ich nicht
recht vorankomme, aber es ist
weniger schlimm, weil man es
dann einfach am nächsten Tag
nochmacht.»Als Servicemalerin
ist sie nur noch für kleine Auf-
träge unterwegs.

Das Bedürfnis nach Teilzeit-
arbeit ist mittlerweile so gross,
dass der Verband mit den Ge-
werkschaften Unia und Syna das
Projekt Teilzeitbau im Maler-
und Gipsergewerbe gegründet
hat.Ausserdemwird das Projekt
vom Eidgenössischen Büro für
die Gleichstellung von Frau und
Mann finanziell unterstützt. Die
Projektverantwortlichen lancier-
ten auch die Umfrage. Dieser
lässt sich entnehmen: Je jünger
die Angestellten sind, desto
mehrwünschen sie sich, entwe-
der jetzt oder in den nächsten
Jahren Teilzeit arbeiten zu kön-
nen. So sind es sowohl bei den
Arbeitenden unter 26 Jahren als
auch jenen zwischen 27 und 31
Jahren jeweils über 40 Prozent
der Teilnehmenden. Und rund
70 Prozent der Befragten fin-
den es wichtig, dass in der
Branche Teilzeitarbeit möglich
ist. Bei den befragten Unterneh-
men ist dieserAnteil mit 60 Pro-

zent nicht viel tiefer. Dennoch
bieten lediglich 46 Prozent der
befragten Unternehmen Teil-
zeitstellen an.

Teilzeit als Chance
EinArbeitgeber, der es begrüsst,
wenn die Angestellten mit Teil-
zeitwünschen auf ihn zukom-
men, ist Christoph Tanner, Chef
von Priska Rutschi bei der tradi-
tionsreichen Mordasini Maler
Gipser AG im Stadtberner Brei-
tenrainquartier.

Doch warum eigentlich? Bei-
spielsweise wird der Organisa-
tionsaufwand durch die Einfüh-
rung von Teilzeitarbeit grösser.
Christoph Tanner erklärt: «Um
die handwerklichen Berufe zu
stärken,müssenwir uns denver-
änderten Bedürfnissen unserer
Angestellten anpassen.» Neben
Rutschi arbeitet bei Mordasini
noch eine weitere Malerin Teil-
zeit. Er hofft, dass dieMalerbran-
che auf dem Bau eine Vorreiter-
rolle einnehmen kann und sich
die Teilzeitarbeit durch das Pro-
jekt Teilzeitbau etabliert.

Es sei ihm lieber, zwei moti-
vierte Teilzeit-Arbeitnehmer zu
beschäftigen als eine unmoti-
vierteVollzeitarbeitskraft. Dafür
nehme er den administrativen
Aufwand gerne auf sich.Ausser-
dem sei es wichtig, neben der
Arbeit seinen Interessen nach-
gehen zu können, um eine gute
Work-Life-Balance zu erhalten.
Dabei spiele es ihm keine Rolle,
ob die Person weniger arbeiten
wolle, um eine Ausbildung als
Fussballtrainer machen zu kön-
nen oderum sichweiterzubilden.
Oder eben, um eine Familie zu
gründen. Sowie es dasMalerge-
schäft bei Priska Rutschi ge-
macht hat. Denn für sie ist klar:
«Könnte ich nicht Teilzeit arbei-
ten, würde ich mich zu 100 Pro-
zent um die Kinder kümmern
und nicht mehr arbeiten.»

Benjamin Lauener

Teilzeitstellen sollenMalerinnen
im Beruf halten
Vereinbarkeit Beruf und Familie Da Teilzeitarbeit in den Malerbetrieben wenig etabliert ist,
geben viele Malerinnen ihren Beruf auf. Der Verband gibt nun Gegensteuer.

Sieht Teilzeitarbeit als Chance: Christoph Tanner, Inhaber der Mordasini Maler Gipser AG. Seine Angestellte Priska Rutschi ist seit drei Jahren
Teilzeit beschäftigt. Foto: Nicole Philipp

Je jünger die
Angestellten
sind, destomehr
wünschen sie
sich, Teilzeit
arbeiten zu
können.
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Eine Ananas
ab 75000
Pfund

LONDON. Für jedes neue
Werk wählt die international
bekannte Künstlerin Rose
Wylie (87) ein bestimmtes
Thema aus – zum Beispiel
Fotos von Sportlern oder
auch Filme. Ihr Werk «Pine-
apple» (Ananas) wird gerade
von Sotheby’s in London
ausgestellt – und es kann an
der Wohltätigkeitsauktion
«The Art of Wishes» erstei-
gert werden. Startpreis:
75000 Pfund. 20M/FOTO: GETTY

HONGKONG.Der Handel mit Ak-
tien des hoch verschuldeten
chinesischen Immobilienriesen
Evergrande und seiner Haus-
verwaltung an der Börse in
Hongkong ist gestern ausge-
setztworden.Hintergrund sind
Spekulationen über einen Ein-

stieg eines anderen grossen
chinesischen Konzerns in die
Immobilienverwaltung Ever-
grande Property Services. Eine
solcheBeteiligungkönnte kurz-
fristig die Liquiditätskrise von
Evergrande mildern und der
erste Schritt in Richtung einer

notwendigen Umstrukturie-
rungdesKonzernswerden.Wie
der chinesische Online-Nach-
richtendienst CailianunterHin-
weis auf informierte Kreise be-
richtete, will der Immobilien-
konzern Hopson Development
Holdings mit 51 Prozent eine

Mehrheit an dem Gebäudever-
waltungsarmübernehmen.Der
Gesamtwert der Evergrande
Property Services wurde mit
mehr als 5,1MilliardenUS-Dol-
lar angegeben. Evergrande ist
mit mehr als 300 Milliarden
Dollar verschuldet. DPA

Steigt Immokonzern bei Evergrande ein?

ZÜRICH.Die Zurich Versi-
cherung ist offenbar Opfer
eines Hackerangriffs ge-
worden. So hat der Luzer-
ner IT-ExperteMarc Ruef
auf Twitter das Statement
der Hacker geteilt. Darin
schreibt eine unbekannte
Person, dass es ihr gelun-
gen sei, ins Netz der Versi-
cherung einzudringen.
Weder die Kundinnen und
Kunden noch die Presse
wurde über das Datenleck
informiert, wie es weiter
heisst. Enttäuscht über
die Reaktion der Firma
veröffentlichte der Hacker
die Daten imDarknet. Zu-
rich Versicherungen be-
stätigte gegenüber 20Mi-
nuten den Angriff. Gewis-
se Daten seien in Spanien
illegal entwendet worden.
Passwörter oder Bank-
daten seien aber keine ge-
stohlen worden. BSC

Kundendaten
von Zurich
im Darknet

Baubranchen wollen Frauen
mit Teilzeitjobs binden
ZÜRICH. Teilzeitjobs
in den Baubranchen
gibts nur selten – ein
Projekt will das ändern.

Etwa 40 Prozent der Malerlehr-
linge sind Frauen. Bereits nach
wenigen Jahren wechselt aber
fast die Hälfte von ihnen den
Job. Jedezehntevollzeitbeschäf-
tigte Person in der Maler- und

Gipserbranche würde aber so-
fort auf eineTeilzeitstellewech-
seln, wie Umfragen zeigen. Das
will dasProjekt Teilzeitbaunun
ermöglichen. Seit drei Jahren
fördert es gezielt Teilzeitstellen
imMaler- und Gipsergewerbe.
Mit Erfolg: 2017 waren nur

638 Teilzeitjobs in der Branche
ausgeschrieben, 2019 waren es
schon785und2020schliesslich
1115. Dass sich gerade die Bau-

branchen schwertun mit Teil-
zeitarbeit, liegt vorallemanden
Unternehmen:«Vielerortsheisst
es einfach:Dasgehtnicht», sagt
Projektleiterin Barbara Rimml
zu 20 Minuten. Die Unterneh-
men könnten es sich nicht vor-
stellenoderhättenAngst vor zu
viel Mehraufwand und negati-
venReaktionenderKundschaft.
«Doch mit der richtigen Or-

ganisationundKommunikation

ist Teilzeitarbeit überall mög-
lich», so Rimml. Und gerade in
der Baubranche sei Teilzeit
wichtig, sagt auch Personal-
expertin Daniela Frau. Denn
noch immerarbeitenmehrMän-
ner als Frauen auf dem Bau.
«Mit mehr Teilzeitstellen könn-
ten die Branchen für Frauen in-
teressanter werden.» 20 Minu-
ten hat bei Teilzeitarbeitenden
nachgefragt. BSC

Andrés Suárez, Maler im
Zürcher Saaland: «Ich arbeite
Teilzeit, damit meine Frau

mehr arbeiten kann. Und ich
habe mehr Zeit für die Kinder.
Teilzeitarbeit ist allgemein

eine gute Möglichkeit, etwa
fürs Reisen, für mehr Zeit mit
der Familie oder fürs Hobby.»

«So kann meine Frau mehr arbeiten»

Christoph Wyss, Geschäfts-
führer im Saaland: «Ich würde
selber gern Teilzeit arbeiten.
Das ist als Geschäftsführer
und Inhaber aber fast unmög-
lich, denn ich habe keine
Stellvertretung in so einem
Kleinbetrieb. Aber ich möchte
das meinen Mitarbeitenden

ermöglichen. Als mein Mit-
arbeiter fragte, ob er Teilzeit
arbeiten könne, war ich natür-
lich sofort dafür. Die grösste
Herausforderung war die
rechtliche Grundlage. Es war
noch nichts geregelt und wir
mussten das alles selber
herausfinden. Also wie macht

man den Lohn, wie sind die
Stunden geregelt. Das war halt
ein Mehraufwand für mich.
Aber inzwischen ist das vom
Verband aus geregelt. Jetzt
ist das auch für Kleinbetriebe
fix geregelt und es gibt einen
Leitfaden. Das ist wirklich
sehr gut.»

«Ich würde selber gern Teilzeit arbeiten»

Christina Meier, Malerin in
Winterthur: «Ich arbeite, weil
ich eine Weiterbildung mache.
Für mich war es nicht so
schwierig, diese Teilzeitstelle
zu finden, weil ich schon in
diesem Betrieb angestellt war.
Aber ich kann mir gut vorstel-
len, dass es nicht ganz einfach
ist. Natürlich wird man als
Teilzeitangestellte manchmal
belächelt. Es heisst dann, du
arbeitest ja gar nichts. Aber
ich leiste sicher nicht weniger!
Es kann auch mal sein, dass
man am freien Tag etwas pla-
nen muss.»

Andrés Suárez und Geschäftsführer Christoph Wyss vomMalergeschäft Wyss. 20MIN/ZANGGER
Das Video zur Geschichte sehen Sie auf 20minuten.ch

«Ich leiste
nicht weniger»

Christina Meier. 20MIN/ZANGGER

Viele Malerinnen und Gipse-
rinnen steigen aus dem Beruf 
aus – weil es zu wenig Teilzeit-
stellen gibt. Doch Malerin 
Sabrina Kneubühl (38) hatte 
Glück.
CHRISTIAN EGG

Immer kurz vor Mittag hat Sabrina Kneubühl Feier-
abend: «Für die Kollegen sieht es so aus, als hätte ich 
jetzt frei», sagt die Malerin. Dabei muss sie erst mal 
Zmittag kochen und betreut am Nachmittag ihre 
neunjährige Tochter. Daneben lernt sie für die Vor-
arbeiterinnenprüfung. Jeden zweiten Samstag geht 
sie dafür in die Schule, in zwei Jahren will sie die 
Ausbildung abgeschlossen haben.

Dass sie nur halbtags arbeitet, ist in ihrem Be-
ruf nicht selbstverständlich. Sie sagt: «Bei uns ist es 
schwer, eine Teilzeitstelle zu bekommen.» Nur ge-
rade 4 Prozent aller Maler und Gipserinnen schweiz-
weit arbeiten nicht Vollzeit. Die Folge: Fast jede 
zweite Malerin verlässt bis Mitte 30 ihren Beruf. Ein 
neues Projekt von Gewerkschaften und Arbeitgeber-
verband will das jetzt ändern (siehe Text unten).

HEIMSPIEL-BONUS 
Als Kneubühl nach der Geburt ihrer Tochter ihr Pen-
sum verringern wollte, biss sie bei  ihrer Firma auf 
Granit. Also rief sie ihren früheren Arbeitgeber an, 
die Naturfarbenmalerei Schulz & Rotach im appen-
zellischen Heiden. «Ich sagte dem Chef, ich brauche 
40 Prozent. Er war einverstanden.» Auch, weil er sie 
schon kannte und schätzte. «Da habe ich vom Heim-
spiel-Bonus profi tiert», sagt sie und lacht.

Klar müsse ein Betrieb anders planen, wenn 
Mitarbeitende Teilzeit arbeiteten. «Man kann nicht 

drei Wände streichen und am 
Mittwoch der Kundschaft sa-
gen, jetzt habe ich frei, die 
vierte Wand mache ich erst 
nächste Woche.» Aber ein gros-
ses Problem sei das nicht. Alles 
eine Frage der Organisation. 
Sie macht oft kleinere Arbei-

ten, streicht Fensterrahmen oder mischt Farben für 
die anderen im Betrieb. 

ETWAS FLEXIBILITÄT
Ihr Chef habe jetzt die Erfahrung gemacht, dass es 
tiptop klappe mit Teilzeitmitarbeitenden, so Kneu-
bühl. «Er ist richtig gut», sagt sie und schmunzelt. 
Ihr Chef Rolf Schulz bestätigt, das Experiment 
Teilzeit arbeit habe sich gelohnt: «Wir haben ihr das 
ermöglicht und dadurch eine topmotivierte Mitar-
beiterin gewonnen.» Es brauche klare Absprachen 
und etwas Flexibilität von beiden Seiten. «Zusam-
men fi nden wir meistens eine Lösung.»

Allerdings ist Schulz in der Branche noch die 
Ausnahme. Viele Chefs stellen die Leute entweder zu 
hundert Prozent oder gar nicht an. Malerin Kneu-

bühl sagt, die hätten das halt immer so gemacht. 
«Viele funktionieren nach dem Motto: Was der 
Bauer nicht kennt, das frisst er nicht.» Für sie ist des-
halb klar, was es braucht, um die Frauen in der Bran-
che zu halten: «Mehr mutige Chefs!»

Sabrina Kneubühl ist eine der ganz wenigen Malerinnen, die Teilzeit arbeiten können 

«Mein Chef ist richtig gut!»

Fast die Hälfte der  Lernenden 
im Malerberuf sind heute 
Frauen. Doch 10 bis 15 Jahre 
später kehren viele dem Beruf 
den Rücken. Was läuft schief?
CHRISTIAN EGG

In den 1980er Jahren eroberten die 
Frauen den Malerberuf. Waren im 
Jahr 1979 erst vier Prozent der Ler-
nenden Frauen, so lag der Anteil 
1992 schon bei dreissig Prozent. 

Heute sind es sogar schon vierzig 
Prozent, im Gipserberuf rund fünf 
Prozent. Aber fast die Hälfte dieser 
Frauen steigen wieder aus, bevor sie 
35 werden. In der Alterskategorie ab 

32 Jahren sind die Männer fast wie-
der unter sich (siehe Grafi k oben). 

PROBLEM. Laut Barbara Rimml vom 
Verein «Pro Teilzeit» schadet dies 
der Branche enorm: «Mit den Male-
rinnen, die auf hören, verliert die 
Branche viel Fachwissen sowie Geld, 
das in die Ausbildung investiert 
wurde.» Warum sie aufhören, weiss 
niemand genau.  Einen Hinweis gibt 

eine Pilotumfrage der Unia Bern 
von 2011. Darin sahen 40 Prozent 
der Malerinnen das Fehlen von Teil-
zeitstellen als wichtiges Problem 
der Branche. 

Das neue Projekt «Teilzeitbau» 
packt das jetzt an. Geleitet wird es 
von Barbara Rimml. Ziel sind mehr 
Teilzeitstellen in der Branche – 
«auch für Männer», wie Rimml be-
tont. Denn laut  einer Erhebung des 

Bundesamts für Statistik sind nicht 
nur 42 Prozent der Frauen, sondern 
auch 36 Prozent der Männer der 
 Ansicht, die beste Aufteilung der Er-
werbsarbeit in einer Familie sei es, 
wenn beide Eltern  einen Teilzeitjob 
hätten. In der Realität ist es aber 
nur bei 9 Prozent aller Familien der 
Fall. 

LÖSUNGEN. Hinter dem Projekt ste-
hen die Gewerkschaften Unia und 
Syna sowie der  Maler- und Gipser-
verband.  Finanziell unterstützt 
wird es vom eidgenössischen 
Gleichstellungsbüro. In einer ersten 
Phase erfasst eine Umfrage das Be-
dürfnis nach Teilzeitarbeit bei den 
Arbeitnehmenden sowie das Inter-
esse der Unternehmen. Nächstes 
Jahr starten dann Projekte in Fir-
men: Ein Experte berät sie bei der 
Einführung von Teilzeitarbeit im 
Betrieb.

Zur Umfrage: www.teilzeitbau.ch

Neues Projekt fördert Teilzeitarbeit im Maler- und Gipsergewerbe

Damit die Frauen den Pinsel in der Hand behalten

«Firmen investieren viel
Geld in die Ausbildung.
Das geht ver loren, wenn
Malerinnen auf hören.»

BARBARA RIMML, PROJEKTLEITERIN

Bau-GAV:
Noch keine 
Einigung
OLTEN. Auch an der jüngsten 
Verhandlungsrunde am  28. No-
vember in Olten – es war die 
19. Runde – konnten sich Bau-
meister und Gewerkschaften 
nicht einigen. Thema sind der 
Landesmantelvertrag, der Ende 
Jahr ausläuft, die Frührente für 
die Bauarbeiter und eine Lohn-
erhöhung. Es hiess, in ver-
schiedenen Punkten bezüglich 
Verbesserungen im Vertrag und 
beim Lohn bestünden nach wie 
vor Differenzen. Nun ist auf den 
3. Dezember eine ausserordent-
liche Verhandlungsrunde ange-
setzt. Ziel sei, noch in diesem 
Jahr eine Einigung zu fi nden.

Lohnanalysen in  
Berner Spitälern? 
BERN. «Spitäler, lasst eure 
Löhne auf Lohngleichheit über-
prüfen!» Das forderte die Ärztin 
Natalie Urwyler kürzlich im work. 
Ein Vorstoss von Grünen und SP 
im Berner Kantonsparlament 
nimmt jetzt genau diese Forde-
rung auf: Alle Spitäler im Kan-

ton, die für die Grundversiche-
rung abrechnen, sollen zu Lohn-
analysen  verpfl ichtet werden. 
Zudem  müssen Frauen und 
Männer auf  allen Ebenen, auch 
in der Leitung, angemessen ver-
treten sein. 

Sicherheits-
branche: So nicht!
BERN. Einstimmig abgelehnt: Das 
sagen die in der Unia organisier-
ten privaten Sicherheitsleute zum 
Verhandlungsresultat für den 
neuen Gesamtarbeitsvertrag. Der 
alte läuft Mitte 2019 aus.
Das Ergebnis enthalte keine bes-
seren Kontrollen gegen Lohndum-
ping und schütze auch nicht vor 
Arbeitswochen von über 50 Stun-
den, befand die Branchenkonfe-
renz. Unia-Mann Arnaud Bouverat: 
«Die Sicherheitsleute haben deut-
lich gemacht, dass sie einen Ver-
trag nicht akzeptieren werden, der 
diese beiden Probleme nicht an-
packt.» Eine Unia-Petition soll jetzt 
ihren Forderungen Nachdruck ver-
leihen: rebrand.ly/sicherheit.

H & M bricht 
Versprechen
ZÜRICH/BERN. Vor fünf Jahren 
versprach die Modekette H & M, 
bis 2018 ihren Näherinnen welt-
weit anständige Löhne zu zah-
len. Ein leeres Versprechen, wie 
ein Bericht der Organisation Pu-
blic Eye zeigt: Hunderttausende 
Arbeiterinnen können nach wie 
vor nicht von ihrem Lohn leben. 
Die Unia weist darauf hin, dass 
H & M auch in der Schweiz die 
internationalen Verpfl ichtungen 
nicht einhält, besonders bei den 
Gewerkschaftsrechten: Beim Zu-
gang zu Läden und Mitarbeiten-
den lege H & M der Gewerk-
schaft noch immer Steine in 
den Weg. Die Unia fordert den 
Konzern auf, über einen Ge-
samtarbeitsvertrag zu verhan-
deln, der solche Fragen klärt.

VORSTOSS: Grüne und SP wollen 
Löhne in Berner Spitälern prüfen.  

Im Maler- und Gipsergewerbe arbeiten viele junge Frauen. Aber in der Alters-
gruppe ab 32 Jahren sind es nur noch 4,5 Prozent.  FOTO: STEPHAN BÖSCH
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«Es braucht
mehr mutige
Chefs!»

 SABRINA KNEUBÜHL, 
MALERIN

TEILZEIT LOHNT SICH: Mutiger Chef und topmotivierte 
Mitarbeiterin. So geschehen bei Malerchef Rolf Schulz 
und Malerin Sabrina Kneubühl.  FOTO: STEPHAN BÖSCH

workfrage:
Braucht es mehr 
Teilzeitstellen für Gipser 
und Malerinnen?
Schreiben oder mailen Sie uns Ihre Meinung 
zu diesem Thema! Eine Auswahl der Antworten 
lesen Sie in der nächsten Ausgabe. 
E-Mail oder Brief an: 
work, Frage, Postfach 272, 3000 Bern 15, 
redaktion@workzeitung.ch
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Winterthur

Leon Zimmermann

Christina Meier absolviert zur-
zeit berufsbegleitend die Aus-
bildung zur eidgenössisch dip-
lomierten Malermeisterin. «Das
ist sehr zeitaufwendig», sagt sie.
Sie arbeitet deshalb in einem
60-Prozent-Pensum – eine Sel-
tenheit in derMaler- und Gipser-
branche. Ende 2018 gab es rund
700Teilzeitstellen inMaler- und
Gipserbetrieben. Das sind ledig-
lich 4 Prozent aller damals be-
setzten Stellen. Zum Vergleich:
Branchenübergreifend machen
Teilzeitarbeitende in der Schweiz
rund 40 Prozent aller Beschäf-
tigten aus.

Umdas zu ändern,hat derVer-
ein Pro Teilzeit gemeinsam mit
den Gewerkschaften Unia und
Syna undmit demBranchenver-
band das Projekt «Teilzeitbau»
lanciert, das Teilzeitstellen auf
dem Bau fördern will. In einer
ersten Phase beteiligen sich zwölf
Maler- und Gipserbetriebe, dar-
unter die Landolt Maler AG aus
Oberwinterthur, wo Meier seit
2013 angestellt ist. Dass sich das
Projekt vorerst auf diese zwei Be-
rufe beschränkt, liegt daran, dass
dort im Gegensatz zu anderen
Bauberufen vergleichsweise vie-
le Frauen tätig sind – bei denMa-
lernmachen sie etwa 40 Prozent
aller Lernenden aus.

Fachkräftemangel vorbeugen
Das Problem: Fast die Hälfte die-
ser Frauen kehrt dem Beruf zwi-
schen 27 und 36 Jahren den Rü-
cken. Christina Meier kann dies
aus eigenerErfahrungbestätigen:
«InmeinerBerufsschulklasse gab
es acht Frauen. Heute arbeitet
nebst mir nur noch eine davon
auf demBeruf.» Dies findet auch
ihrChef Erich Landolt problema-
tisch: «Dadurch geht ein grosses
Fachwissen verloren.» Es müsse
dringend etwas dafür getanwer-
den, dass Malerinnen vermehrt
langfristig auf ihrem Beruf blei-
ben. «Sonst haben wir irgend-
wann ein Riesenproblem», sagt
er–undmeint damit dendrohen-
den Fachkräftemangel.

Gemeinsam mit den elf wei-
teren Teilnehmern des Projekts

Teilzeitbau erarbeitet er deshalb
Hilfsmittel für andere Unter-
nehmen in der Branche. Die be-
teiligten Unternehmer organi-
sieren nicht nur ihre Arbeits-
abläufe neu, sondern schreiben
auchMusterverträge für die An-
stellung von Teilzeitmitarbei-
tenden und erstellen mit pro-
fessioneller Hilfe Anleitungen
und Formulare.

Landolt ist überzeugt, dass
auch die Arbeitgeber von mehr
Teilzeitangestellten profitieren
können.Grund dafür sind vor al-
lem die Arbeitsabläufe. «Die
eigentliche Anstrich-Arbeit ist
das Schönste am Beruf», erklärt
er. Auf einer Baustelle müssen
Maler aber zuerst die «weniger
schönen» Arbeiten erledigen.

Dazu gehört beispielsweise die
Wände abzukleben oder die Far-
ben zumischen. «Mitarbeitende
im Teilzeitpensum haben des-
halb eine zusätzlicheMotivation,
ihre Baustellen schnell abzu-
schliessen», sagt Landolt. Falls
auf einer Baustelle doch einmal
ein Personalwechsel nötig wer-
de, sei es wichtig, dass eine
saubere Übergabe der Arbeit
stattfinde. Dies sei heute aber
einfacher als früher: «Man kann
ja zum Beispiel auch viaWhats-
app kommunizieren.»

Mit dem Teilzeitbau-Projekt
versucht Landolt, die Organisa-
tion dieserArbeitsübergaben für
andere Unternehmen in der
Branche zu vereinfachen, indem
er Musterabläufe entwirft. «Bei

Christina Meier haben wir zum
Beispiel so geplant, dass sie im-
mermit der gleichenMitarbeite-
rin unterwegs war.» Dadurch
habe sie ihre Baustelle zwar
selbst managen können, bei
einer Abwesenheit sei trotzdem
immer jemand über den aktuel-
len Stand informiert gewesen.
«Das ist wichtig, weil der Kunde
nach demAnstrich nichtmerken
darf, dass zwei verschiedeneMit-
arbeiter daran gearbeitet haben»,
erklärt Landolt.

Umfrage durchgeführt
Grundlage für das Projekt Teil-
zeitbau ist eine Umfrage, die der
Verein ProTeilzeit zwischenOk-
tober 2018 und Januar gemein-
sam mit den Gewerkschaften

und dem Branchenverband
durchgeführt hat. Dabei konnten
864 Arbeitnehmende und 311
Unternehmen in der Branche
ihre Meinung zur Teilzeitarbeit
äussern.Auffallendwardie über-
durchschnittliche Beteiligung
der Frauen. Bei diesen ist
denn auch das Bedürfnis nach
Teilzeitarbeit grösser. Etwa 90
Prozent finden, es brauchemehr
Teilzeitstellen in derBranche.Bei
denMännern sind es nur 67 Pro-
zent der Maler und 49 Prozent
der Gipser.

Väter wollen Verantwortung
Die Nachfrage nach Teilzeitstel-
len besteht aber auch bei Män-
nern,wie diverse Studien zeigen.
«Männer wollen vermehrt ihre
Verantwortung als Väter wahr-
nehmen», sagt Projektleiterin
Barbara Rimml vom Verein Pro
Teilzeit. «Früher hat man auch
Büroangestellten noch oft ge-
sagt: Bei uns ist Teilzeitarbeit
nicht möglich», sagt Rimml.
Mittlerweile gebe es kaum noch
Büros, die keineTeilzeitmitarbei-
ter beschäftigen. Auch in der
Baubranche sei esmöglich,Teil-
zeitstellen anzubieten, ist Rimml
überzeugt. «Es braucht einfach
Unternehmen, die als gutesVor-
bild vorangehen – dann werden
die anderen auchnachkommen.»

Konservative Baubranche
Genau dieswill Erich Landoltmit
seinemBetrieb tun. Fast einVier-
tel seinesTeams arbeitetmittler-
weile Teilzeit. «Wir haben sogar
eine Familienmutter im 5-Pro-
zent-Pensumengagiert. Sie kann
nur etwa alle drei Wochen mal
vorbeikommen.» Dies sei aber
wesentlich besser, als wenn sie
dem Beruf einfach zehn Jahre
lang den Rücken kehren würde.

Als Grund für die wenigen
Teilzeitstellen in derBaubranche
vermutet Landolt einen Mangel
an Innovationsdruck. «Der Bau
ist dem technischen Wandel
nicht so stark ausgesetztwie an-
dere Branchen.» Viele Betriebe
würden deshalb auf gesellschaft-
liche Änderungen eher konser-
vativ reagieren. «Das ging halt
lange gut so.»

Malerbetrieb fördert Teilzeitstellen auf demBau
Baugewerbe Zu viele Malerinnen kehren dem Beruf bis Mitte 30 den Rücken. Ein Projekt zur Förderung von Teilzeitstellen
soll dem entgegenwirken. Beteiligt ist auch ein Unternehmer ausWinterthur.

Christina Meier (l.) ist bei Erich Landolt (r.) in einem 60-Prozent-Pensum angestellt. In der Malerbranche ist dies eine Seltenheit. Foto: M. Schoder

«Teilzeit ist auch
in der Baubranche
möglich – es
braucht einfach
Unternehmen,
die als Vorbilder
vorangehen.»
Barbara Rimml
Projektleiterin Verein Pro Teilzeit

Das E-Trottinett-Angebot in der
Stadt Winterthur ist per Anfang
Jahr nicht grösser, aber bunter
geworden. Beziehungsweise un-
übersichtlicher.

Bisher hatten sich die Konkur-
renten von Bird,Voi undTier das
400er-Kontingent geteilt, mit je
133 Rollern.Vor dreiWochen hat
das Tiefbauamt die Bewilligun-
gen für 2021 neu vergeben. Drei
weitere Anbieter haben dabei
den Zuschlag erhalten. Insge-
samt sind es nun sechs.

Neu dabei sind Lime, High-
Speed-Service und Zisch. Sie
erhalten je 72 Plätze. Wie auch
die bisherigen Anbieter Voi und
Tier. Bird, ebenfalls ein Etablier-
ter, bekommt «nur» 40 Plätze.
Aus Sicht der Konkurrenz sind
dies allerdings 40 Plätze zu viel.
Bird und Zisch hätten sich durch
eine Schlaumeierei einen Wett-
bewerbsvorteil verschafft,meint

ein Mitbewerber, der nicht ge-
nannt werden will.

Die Konkurrenz stösst sich am
Geschäftsmodell von Bird, das
seinen Firmensitz in Santa Mo-
nica, Kalifornien, hat. In einerArt
Franchising-System überneh-
men Privatfirmen jeweils die Lo-
gistik vor Ort: das Verteilen, das
Einsammeln und die Wartung
der Trottinette. Auch in der
Schweiz. Hier startete die Seven
Group GmbH mit Sitz in Zürich

damit. Die Zisch GmbH operiert
von Dübendorf aus.

Zisch darf bleiben
Doch auch Zisch ist mit Bird-
Technologie unterwegs. Deren
Bird-Roller sind lediglich blau
foliert und haben ein anderes
Logo. Die App ist dieselbe. Zisch
und Bird bewarben sich jeweils
unabhängig voneinander in
mehreren Städten um eine Be-
willigung und bekamen den Zu-
schlag jeweils. In Zürich zum
Beispiel lassen sich über die
Bird-App so doppelt so viele
Trottinette ansteuernwie bei der
Konkurrenz, 1600 statt 800, der
eigentlichenObergrenze proAn-
bieter. Das Netz ist dichter und
damit attraktiver. «Das ist ein
klarer Vorteil und deshalb nicht
fair. Es verzerrt den Wettbe-
werb»,meint der Konkurrent. In
Winterthur sind es total 112 Bird-

beziehungsweise Zisch-Roller,
gut ein Drittel mehr als bei den
anderen vier.

Das Stadtzürcher Sicherheits-
departement ging nachmehrfa-
chen Reklamationen über die
Bücher. Für 2021 passte man die
Zulassungskriterien an. In einem
Schreiben an die Betreiber, das
dem«Landboten»vorliegt, heisst
es, dass jeder Anbieter ab sofort
einen «vollständig unabhängi-
gen Marktauftritt» brauche.
Dazu gehöre auch eine eigene
App - die Zisch allerdings nicht
hat. Doch als Betreibermit eige-
nem Firmensitz und Geschäfts-
führer – ebenfalls zentrale Kri-
terien - darf der Bird-Partner in
Zürich mit der gleichen Flotte
weiteroperieren. Beim Winter-
thurerTiefbauamt heisst es,man
werde die Bedingungen für eine
Vergabe allenfalls präzisieren. al-
lerdings erst per 2022. (hit)

Neu flitzen sechs E-Trottinett-Anbieter durch die Stadt
Shared-Mobility Einem Anbieter wird vorgeworfen, er verzerre denWettbewerb.

Neu in Winterthur: Die Marken
Zisch und Lime. Foto: M. Schoder

«Winti-Fraue figgä und ver-
haue»: Dieses sexistische Banner
präsentierten die Fans des FC
Schaffhausen im Mai 2019 wäh-
rend des Spiels FC Winterthur -
FC Schaffhausen. Gegen sieben
Personen aus dem Schaffhauser
Fanblock wurde deswegen im
Nachgang ermittelt, nun hat die
Staatsanwaltschaft Zürich gegen
sechs davon Anklage erhoben.

Die sechs Fans müssen sich
wegen öffentlicherAufforderung
zu Verbrechen oder zur Gewalt-
tätigkeit vor dem Bezirksgericht
Winterthur verantworten, das
berichtete RadioMunot amMitt-
woch. Das Verfahren gegen den
Sicherheitschef des FC Schaff-
hausen wurde eingestellt,
schreibt Erich Wenzinger, Spre-

cher der Staatsanwaltschaft, auf
Anfrage. Die Einstellungsverfü-
gung sei jedoch noch nicht
rechtskräftig. Im Strafgesetz-
buchwird für dieseTat eine Frei-
heitsstrafe von bis zu drei Jahren
oder eine Geldstrafe vorgesehen.

WeitereAngaben zu den sechs
Angeklagte will die Staatsan-
waltschaft nicht machen, die
Kommunikation sei nun Sache
des Gerichts.

AndreasMösli, Geschäftsfüh-
rer des FC Winterthur, ist froh,
dass «ein solcher Blödsinn nicht
toleriert wird». Er findet aber,
dass man das Augenmass nicht
verlieren sollte. «Es ist eine ganz
dumme Aktion, aber es gibt de-
finitiv schlimmere Sachen», sagt
der FCW-Geschäftsführer. (gvb)

FCS-Fans werden nach
Banneraktion angeklagt
Anklage Fans des FC Schaffhausenmüssen
wegen eines Banners vor Gericht.
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Leon Zimmermann

Christina Meier absolviert zur-
zeit berufsbegleitend die Aus-
bildung zur eidgenössisch dip-
lomierten Malermeisterin. «Das
ist sehr zeitaufwendig», sagt sie.
Sie arbeitet deshalb in einem
60-Prozent-Pensum – eine Sel-
tenheit in derMaler- und Gipser-
branche. Ende 2018 gab es rund
700Teilzeitstellen inMaler- und
Gipserbetrieben. Das sind ledig-
lich 4 Prozent aller damals be-
setzten Stellen. Zum Vergleich:
Branchenübergreifend machen
Teilzeitarbeitende in der Schweiz
rund 40 Prozent aller Beschäf-
tigten aus.

Umdas zu ändern,hat derVer-
ein Pro Teilzeit gemeinsam mit
den Gewerkschaften Unia und
Syna undmit demBranchenver-
band das Projekt «Teilzeitbau»
lanciert, das Teilzeitstellen auf
dem Bau fördern will. In einer
ersten Phase beteiligen sich zwölf
Maler- und Gipserbetriebe, dar-
unter die Landolt Maler AG aus
Oberwinterthur, wo Meier seit
2013 angestellt ist. Dass sich das
Projekt vorerst auf diese zwei Be-
rufe beschränkt, liegt daran, dass
dort im Gegensatz zu anderen
Bauberufen vergleichsweise vie-
le Frauen tätig sind – bei denMa-
lernmachen sie etwa 40 Prozent
aller Lernenden aus.

Fachkräftemangel vorbeugen
Das Problem: Fast die Hälfte die-
ser Frauen kehrt dem Beruf zwi-
schen 27 und 36 Jahren den Rü-
cken. Christina Meier kann dies
aus eigenerErfahrungbestätigen:
«InmeinerBerufsschulklasse gab
es acht Frauen. Heute arbeitet
nebst mir nur noch eine davon
auf demBeruf.» Dies findet auch
ihrChef Erich Landolt problema-
tisch: «Dadurch geht ein grosses
Fachwissen verloren.» Es müsse
dringend etwas dafür getanwer-
den, dass Malerinnen vermehrt
langfristig auf ihrem Beruf blei-
ben. «Sonst haben wir irgend-
wann ein Riesenproblem», sagt
er–undmeint damit dendrohen-
den Fachkräftemangel.

Gemeinsam mit den elf wei-
teren Teilnehmern des Projekts

Teilzeitbau erarbeitet er deshalb
Hilfsmittel für andere Unter-
nehmen in der Branche. Die be-
teiligten Unternehmer organi-
sieren nicht nur ihre Arbeits-
abläufe neu, sondern schreiben
auchMusterverträge für die An-
stellung von Teilzeitmitarbei-
tenden und erstellen mit pro-
fessioneller Hilfe Anleitungen
und Formulare.

Landolt ist überzeugt, dass
auch die Arbeitgeber von mehr
Teilzeitangestellten profitieren
können.Grund dafür sind vor al-
lem die Arbeitsabläufe. «Die
eigentliche Anstrich-Arbeit ist
das Schönste am Beruf», erklärt
er. Auf einer Baustelle müssen
Maler aber zuerst die «weniger
schönen» Arbeiten erledigen.

Dazu gehört beispielsweise die
Wände abzukleben oder die Far-
ben zumischen. «Mitarbeitende
im Teilzeitpensum haben des-
halb eine zusätzlicheMotivation,
ihre Baustellen schnell abzu-
schliessen», sagt Landolt. Falls
auf einer Baustelle doch einmal
ein Personalwechsel nötig wer-
de, sei es wichtig, dass eine
saubere Übergabe der Arbeit
stattfinde. Dies sei heute aber
einfacher als früher: «Man kann
ja zum Beispiel auch viaWhats-
app kommunizieren.»

Mit dem Teilzeitbau-Projekt
versucht Landolt, die Organisa-
tion dieserArbeitsübergaben für
andere Unternehmen in der
Branche zu vereinfachen, indem
er Musterabläufe entwirft. «Bei

Christina Meier haben wir zum
Beispiel so geplant, dass sie im-
mermit der gleichenMitarbeite-
rin unterwegs war.» Dadurch
habe sie ihre Baustelle zwar
selbst managen können, bei
einer Abwesenheit sei trotzdem
immer jemand über den aktuel-
len Stand informiert gewesen.
«Das ist wichtig, weil der Kunde
nach demAnstrich nichtmerken
darf, dass zwei verschiedeneMit-
arbeiter daran gearbeitet haben»,
erklärt Landolt.

Umfrage durchgeführt
Grundlage für das Projekt Teil-
zeitbau ist eine Umfrage, die der
Verein ProTeilzeit zwischenOk-
tober 2018 und Januar gemein-
sam mit den Gewerkschaften

und dem Branchenverband
durchgeführt hat. Dabei konnten
864 Arbeitnehmende und 311
Unternehmen in der Branche
ihre Meinung zur Teilzeitarbeit
äussern.Auffallendwardie über-
durchschnittliche Beteiligung
der Frauen. Bei diesen ist
denn auch das Bedürfnis nach
Teilzeitarbeit grösser. Etwa 90
Prozent finden, es brauchemehr
Teilzeitstellen in derBranche.Bei
denMännern sind es nur 67 Pro-
zent der Maler und 49 Prozent
der Gipser.

Väter wollen Verantwortung
Die Nachfrage nach Teilzeitstel-
len besteht aber auch bei Män-
nern,wie diverse Studien zeigen.
«Männer wollen vermehrt ihre
Verantwortung als Väter wahr-
nehmen», sagt Projektleiterin
Barbara Rimml vom Verein Pro
Teilzeit. «Früher hat man auch
Büroangestellten noch oft ge-
sagt: Bei uns ist Teilzeitarbeit
nicht möglich», sagt Rimml.
Mittlerweile gebe es kaum noch
Büros, die keineTeilzeitmitarbei-
ter beschäftigen. Auch in der
Baubranche sei esmöglich,Teil-
zeitstellen anzubieten, ist Rimml
überzeugt. «Es braucht einfach
Unternehmen, die als gutesVor-
bild vorangehen – dann werden
die anderen auchnachkommen.»

Konservative Baubranche
Genau dieswill Erich Landoltmit
seinemBetrieb tun. Fast einVier-
tel seinesTeams arbeitetmittler-
weile Teilzeit. «Wir haben sogar
eine Familienmutter im 5-Pro-
zent-Pensumengagiert. Sie kann
nur etwa alle drei Wochen mal
vorbeikommen.» Dies sei aber
wesentlich besser, als wenn sie
dem Beruf einfach zehn Jahre
lang den Rücken kehren würde.

Als Grund für die wenigen
Teilzeitstellen in derBaubranche
vermutet Landolt einen Mangel
an Innovationsdruck. «Der Bau
ist dem technischen Wandel
nicht so stark ausgesetztwie an-
dere Branchen.» Viele Betriebe
würden deshalb auf gesellschaft-
liche Änderungen eher konser-
vativ reagieren. «Das ging halt
lange gut so.»

Malerbetrieb fördert Teilzeitstellen auf demBau
Baugewerbe Zu viele Malerinnen kehren dem Beruf bis Mitte 30 den Rücken. Ein Projekt zur Förderung von Teilzeitstellen
soll dem entgegenwirken. Beteiligt ist auch ein Unternehmer ausWinterthur.

Christina Meier (l.) ist bei Erich Landolt (r.) in einem 60-Prozent-Pensum angestellt. In der Malerbranche ist dies eine Seltenheit. Foto: M. Schoder

«Teilzeit ist auch
in der Baubranche
möglich – es
braucht einfach
Unternehmen,
die als Vorbilder
vorangehen.»
Barbara Rimml
Projektleiterin Verein Pro Teilzeit

Das E-Trottinett-Angebot in der
Stadt Winterthur ist per Anfang
Jahr nicht grösser, aber bunter
geworden. Beziehungsweise un-
übersichtlicher.

Bisher hatten sich die Konkur-
renten von Bird,Voi undTier das
400er-Kontingent geteilt, mit je
133 Rollern.Vor dreiWochen hat
das Tiefbauamt die Bewilligun-
gen für 2021 neu vergeben. Drei
weitere Anbieter haben dabei
den Zuschlag erhalten. Insge-
samt sind es nun sechs.

Neu dabei sind Lime, High-
Speed-Service und Zisch. Sie
erhalten je 72 Plätze. Wie auch
die bisherigen Anbieter Voi und
Tier. Bird, ebenfalls ein Etablier-
ter, bekommt «nur» 40 Plätze.
Aus Sicht der Konkurrenz sind
dies allerdings 40 Plätze zu viel.
Bird und Zisch hätten sich durch
eine Schlaumeierei einen Wett-
bewerbsvorteil verschafft,meint

ein Mitbewerber, der nicht ge-
nannt werden will.

Die Konkurrenz stösst sich am
Geschäftsmodell von Bird, das
seinen Firmensitz in Santa Mo-
nica, Kalifornien, hat. In einerArt
Franchising-System überneh-
men Privatfirmen jeweils die Lo-
gistik vor Ort: das Verteilen, das
Einsammeln und die Wartung
der Trottinette. Auch in der
Schweiz. Hier startete die Seven
Group GmbH mit Sitz in Zürich

damit. Die Zisch GmbH operiert
von Dübendorf aus.

Zisch darf bleiben
Doch auch Zisch ist mit Bird-
Technologie unterwegs. Deren
Bird-Roller sind lediglich blau
foliert und haben ein anderes
Logo. Die App ist dieselbe. Zisch
und Bird bewarben sich jeweils
unabhängig voneinander in
mehreren Städten um eine Be-
willigung und bekamen den Zu-
schlag jeweils. In Zürich zum
Beispiel lassen sich über die
Bird-App so doppelt so viele
Trottinette ansteuernwie bei der
Konkurrenz, 1600 statt 800, der
eigentlichenObergrenze proAn-
bieter. Das Netz ist dichter und
damit attraktiver. «Das ist ein
klarer Vorteil und deshalb nicht
fair. Es verzerrt den Wettbe-
werb»,meint der Konkurrent. In
Winterthur sind es total 112 Bird-

beziehungsweise Zisch-Roller,
gut ein Drittel mehr als bei den
anderen vier.

Das Stadtzürcher Sicherheits-
departement ging nachmehrfa-
chen Reklamationen über die
Bücher. Für 2021 passte man die
Zulassungskriterien an. In einem
Schreiben an die Betreiber, das
dem«Landboten»vorliegt, heisst
es, dass jeder Anbieter ab sofort
einen «vollständig unabhängi-
gen Marktauftritt» brauche.
Dazu gehöre auch eine eigene
App - die Zisch allerdings nicht
hat. Doch als Betreibermit eige-
nem Firmensitz und Geschäfts-
führer – ebenfalls zentrale Kri-
terien - darf der Bird-Partner in
Zürich mit der gleichen Flotte
weiteroperieren. Beim Winter-
thurerTiefbauamt heisst es,man
werde die Bedingungen für eine
Vergabe allenfalls präzisieren. al-
lerdings erst per 2022. (hit)

Neu flitzen sechs E-Trottinett-Anbieter durch die Stadt
Shared-Mobility Einem Anbieter wird vorgeworfen, er verzerre denWettbewerb.

Neu in Winterthur: Die Marken
Zisch und Lime. Foto: M. Schoder

«Winti-Fraue figgä und ver-
haue»: Dieses sexistische Banner
präsentierten die Fans des FC
Schaffhausen im Mai 2019 wäh-
rend des Spiels FC Winterthur -
FC Schaffhausen. Gegen sieben
Personen aus dem Schaffhauser
Fanblock wurde deswegen im
Nachgang ermittelt, nun hat die
Staatsanwaltschaft Zürich gegen
sechs davon Anklage erhoben.

Die sechs Fans müssen sich
wegen öffentlicherAufforderung
zu Verbrechen oder zur Gewalt-
tätigkeit vor dem Bezirksgericht
Winterthur verantworten, das
berichtete RadioMunot amMitt-
woch. Das Verfahren gegen den
Sicherheitschef des FC Schaff-
hausen wurde eingestellt,
schreibt Erich Wenzinger, Spre-

cher der Staatsanwaltschaft, auf
Anfrage. Die Einstellungsverfü-
gung sei jedoch noch nicht
rechtskräftig. Im Strafgesetz-
buchwird für dieseTat eine Frei-
heitsstrafe von bis zu drei Jahren
oder eine Geldstrafe vorgesehen.

WeitereAngaben zu den sechs
Angeklagte will die Staatsan-
waltschaft nicht machen, die
Kommunikation sei nun Sache
des Gerichts.

AndreasMösli, Geschäftsfüh-
rer des FC Winterthur, ist froh,
dass «ein solcher Blödsinn nicht
toleriert wird». Er findet aber,
dass man das Augenmass nicht
verlieren sollte. «Es ist eine ganz
dumme Aktion, aber es gibt de-
finitiv schlimmere Sachen», sagt
der FCW-Geschäftsführer. (gvb)

FCS-Fans werden nach
Banneraktion angeklagt
Anklage Fans des FC Schaffhausenmüssen
wegen eines Banners vor Gericht.
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Leon Zimmermann

Christina Meier absolviert zur-
zeit berufsbegleitend die Aus-
bildung zur eidgenössisch dip-
lomierten Malermeisterin. «Das
ist sehr zeitaufwendig», sagt sie.
Sie arbeitet deshalb in einem
60-Prozent-Pensum – eine Sel-
tenheit in derMaler- und Gipser-
branche. Ende 2018 gab es rund
700Teilzeitstellen inMaler- und
Gipserbetrieben. Das sind ledig-
lich 4 Prozent aller damals be-
setzten Stellen. Zum Vergleich:
Branchenübergreifend machen
Teilzeitarbeitende in der Schweiz
rund 40 Prozent aller Beschäf-
tigten aus.

Umdas zu ändern,hat derVer-
ein Pro Teilzeit gemeinsam mit
den Gewerkschaften Unia und
Syna undmit demBranchenver-
band das Projekt «Teilzeitbau»
lanciert, das Teilzeitstellen auf
dem Bau fördern will. In einer
ersten Phase beteiligen sich zwölf
Maler- und Gipserbetriebe, dar-
unter die Landolt Maler AG aus
Oberwinterthur, wo Meier seit
2013 angestellt ist. Dass sich das
Projekt vorerst auf diese zwei Be-
rufe beschränkt, liegt daran, dass
dort im Gegensatz zu anderen
Bauberufen vergleichsweise vie-
le Frauen tätig sind – bei denMa-
lernmachen sie etwa 40 Prozent
aller Lernenden aus.

Fachkräftemangel vorbeugen
Das Problem: Fast die Hälfte die-
ser Frauen kehrt dem Beruf zwi-
schen 27 und 36 Jahren den Rü-
cken. Christina Meier kann dies
aus eigenerErfahrungbestätigen:
«InmeinerBerufsschulklasse gab
es acht Frauen. Heute arbeitet
nebst mir nur noch eine davon
auf demBeruf.» Dies findet auch
ihrChef Erich Landolt problema-
tisch: «Dadurch geht ein grosses
Fachwissen verloren.» Es müsse
dringend etwas dafür getanwer-
den, dass Malerinnen vermehrt
langfristig auf ihrem Beruf blei-
ben. «Sonst haben wir irgend-
wann ein Riesenproblem», sagt
er–undmeint damit dendrohen-
den Fachkräftemangel.

Gemeinsam mit den elf wei-
teren Teilnehmern des Projekts

Teilzeitbau erarbeitet er deshalb
Hilfsmittel für andere Unter-
nehmen in der Branche. Die be-
teiligten Unternehmer organi-
sieren nicht nur ihre Arbeits-
abläufe neu, sondern schreiben
auchMusterverträge für die An-
stellung von Teilzeitmitarbei-
tenden und erstellen mit pro-
fessioneller Hilfe Anleitungen
und Formulare.

Landolt ist überzeugt, dass
auch die Arbeitgeber von mehr
Teilzeitangestellten profitieren
können.Grund dafür sind vor al-
lem die Arbeitsabläufe. «Die
eigentliche Anstrich-Arbeit ist
das Schönste am Beruf», erklärt
er. Auf einer Baustelle müssen
Maler aber zuerst die «weniger
schönen» Arbeiten erledigen.

Dazu gehört beispielsweise die
Wände abzukleben oder die Far-
ben zumischen. «Mitarbeitende
im Teilzeitpensum haben des-
halb eine zusätzlicheMotivation,
ihre Baustellen schnell abzu-
schliessen», sagt Landolt. Falls
auf einer Baustelle doch einmal
ein Personalwechsel nötig wer-
de, sei es wichtig, dass eine
saubere Übergabe der Arbeit
stattfinde. Dies sei heute aber
einfacher als früher: «Man kann
ja zum Beispiel auch viaWhats-
app kommunizieren.»

Mit dem Teilzeitbau-Projekt
versucht Landolt, die Organisa-
tion dieserArbeitsübergaben für
andere Unternehmen in der
Branche zu vereinfachen, indem
er Musterabläufe entwirft. «Bei

Christina Meier haben wir zum
Beispiel so geplant, dass sie im-
mermit der gleichenMitarbeite-
rin unterwegs war.» Dadurch
habe sie ihre Baustelle zwar
selbst managen können, bei
einer Abwesenheit sei trotzdem
immer jemand über den aktuel-
len Stand informiert gewesen.
«Das ist wichtig, weil der Kunde
nach demAnstrich nichtmerken
darf, dass zwei verschiedeneMit-
arbeiter daran gearbeitet haben»,
erklärt Landolt.

Umfrage durchgeführt
Grundlage für das Projekt Teil-
zeitbau ist eine Umfrage, die der
Verein ProTeilzeit zwischenOk-
tober 2018 und Januar gemein-
sam mit den Gewerkschaften

und dem Branchenverband
durchgeführt hat. Dabei konnten
864 Arbeitnehmende und 311
Unternehmen in der Branche
ihre Meinung zur Teilzeitarbeit
äussern.Auffallendwardie über-
durchschnittliche Beteiligung
der Frauen. Bei diesen ist
denn auch das Bedürfnis nach
Teilzeitarbeit grösser. Etwa 90
Prozent finden, es brauchemehr
Teilzeitstellen in derBranche.Bei
denMännern sind es nur 67 Pro-
zent der Maler und 49 Prozent
der Gipser.

Väter wollen Verantwortung
Die Nachfrage nach Teilzeitstel-
len besteht aber auch bei Män-
nern,wie diverse Studien zeigen.
«Männer wollen vermehrt ihre
Verantwortung als Väter wahr-
nehmen», sagt Projektleiterin
Barbara Rimml vom Verein Pro
Teilzeit. «Früher hat man auch
Büroangestellten noch oft ge-
sagt: Bei uns ist Teilzeitarbeit
nicht möglich», sagt Rimml.
Mittlerweile gebe es kaum noch
Büros, die keineTeilzeitmitarbei-
ter beschäftigen. Auch in der
Baubranche sei esmöglich,Teil-
zeitstellen anzubieten, ist Rimml
überzeugt. «Es braucht einfach
Unternehmen, die als gutesVor-
bild vorangehen – dann werden
die anderen auchnachkommen.»

Konservative Baubranche
Genau dieswill Erich Landoltmit
seinemBetrieb tun. Fast einVier-
tel seinesTeams arbeitetmittler-
weile Teilzeit. «Wir haben sogar
eine Familienmutter im 5-Pro-
zent-Pensumengagiert. Sie kann
nur etwa alle drei Wochen mal
vorbeikommen.» Dies sei aber
wesentlich besser, als wenn sie
dem Beruf einfach zehn Jahre
lang den Rücken kehren würde.

Als Grund für die wenigen
Teilzeitstellen in derBaubranche
vermutet Landolt einen Mangel
an Innovationsdruck. «Der Bau
ist dem technischen Wandel
nicht so stark ausgesetztwie an-
dere Branchen.» Viele Betriebe
würden deshalb auf gesellschaft-
liche Änderungen eher konser-
vativ reagieren. «Das ging halt
lange gut so.»

Malerbetrieb fördert Teilzeitstellen auf demBau
Baugewerbe Zu viele Malerinnen kehren dem Beruf bis Mitte 30 den Rücken. Ein Projekt zur Förderung von Teilzeitstellen
soll dem entgegenwirken. Beteiligt ist auch ein Unternehmer ausWinterthur.

Christina Meier (l.) ist bei Erich Landolt (r.) in einem 60-Prozent-Pensum angestellt. In der Malerbranche ist dies eine Seltenheit. Foto: M. Schoder

«Teilzeit ist auch
in der Baubranche
möglich – es
braucht einfach
Unternehmen,
die als Vorbilder
vorangehen.»
Barbara Rimml
Projektleiterin Verein Pro Teilzeit

Das E-Trottinett-Angebot in der
Stadt Winterthur ist per Anfang
Jahr nicht grösser, aber bunter
geworden. Beziehungsweise un-
übersichtlicher.

Bisher hatten sich die Konkur-
renten von Bird,Voi undTier das
400er-Kontingent geteilt, mit je
133 Rollern.Vor dreiWochen hat
das Tiefbauamt die Bewilligun-
gen für 2021 neu vergeben. Drei
weitere Anbieter haben dabei
den Zuschlag erhalten. Insge-
samt sind es nun sechs.

Neu dabei sind Lime, High-
Speed-Service und Zisch. Sie
erhalten je 72 Plätze. Wie auch
die bisherigen Anbieter Voi und
Tier. Bird, ebenfalls ein Etablier-
ter, bekommt «nur» 40 Plätze.
Aus Sicht der Konkurrenz sind
dies allerdings 40 Plätze zu viel.
Bird und Zisch hätten sich durch
eine Schlaumeierei einen Wett-
bewerbsvorteil verschafft,meint

ein Mitbewerber, der nicht ge-
nannt werden will.

Die Konkurrenz stösst sich am
Geschäftsmodell von Bird, das
seinen Firmensitz in Santa Mo-
nica, Kalifornien, hat. In einerArt
Franchising-System überneh-
men Privatfirmen jeweils die Lo-
gistik vor Ort: das Verteilen, das
Einsammeln und die Wartung
der Trottinette. Auch in der
Schweiz. Hier startete die Seven
Group GmbH mit Sitz in Zürich

damit. Die Zisch GmbH operiert
von Dübendorf aus.

Zisch darf bleiben
Doch auch Zisch ist mit Bird-
Technologie unterwegs. Deren
Bird-Roller sind lediglich blau
foliert und haben ein anderes
Logo. Die App ist dieselbe. Zisch
und Bird bewarben sich jeweils
unabhängig voneinander in
mehreren Städten um eine Be-
willigung und bekamen den Zu-
schlag jeweils. In Zürich zum
Beispiel lassen sich über die
Bird-App so doppelt so viele
Trottinette ansteuernwie bei der
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Luzerner Firma testet Teilzeit auf dem Bau
Maler Stutz nimmt an einemFörderprojekt für Teilzeitarbeit auf demBau teil, umdie Abwanderungweiblicher Fachkräften abzuwenden.

Sophie Küsterling

Seit 20 Jahren liegt der Anteil
Frauen, die eineMalerlehre ab-
schliessen, bei rund40Prozent.
Doch fast die Hälfte der Male-
rinnen legt denPinsel zwischen
27und36Jahrenpermanentnie-
der. Eine riesige Abwanderung
gut ausgebildeterArbeitskräfte.
DerHauptgrund?FehlendeVer-
einbarkeit von Beruf und Fami-
lie. Viele Frauen bemängelten
das Fehlen von Teilzeitstellen,
schreibt das Projekt Teilzeitbau
auf seiner Website. Dieses för-
dert Teilzeitarbeit im Maler-
und Gipsergewerbe, indem es
Unternehmen bei der Umset-
zung berät und unterstützt.

Eines dieser Unternehmen
ist Maler Stutz aus Luzern. La-
rissa Frey hat bereits ihre Dip-
lomarbeit überTeilzeitarbeit im
Malergewerbe geschrieben. Als
MitinhaberinundBetriebsleite-
rin weiss sie auch aus prakti-
scher Sicht,wiewichtigTeilzeit-
pensen sind. «Ein Drittel un-
serer Mitarbeiter sind junge
Frauen. Unser Ziel ist es, sie als
qualifizierte Fachkräfte behal-
tenzukönnen, sollten sieeinmal
Mutter werden, aber weiter
arbeiten wollen», so die diplo-
mierteMalermeisterin.

QualifizierteFachkräfte
sollenerhaltenbleiben
Maler Stutz beschäftigt derzeit
vierTeilzeitmitarbeitende.Zwei
arbeiten im Vorruhestandsmo-
dell, jemand ist in Weiterbil-
dung, während die zweite, Ra-
monaVögeli, imNovemberMut-
terwurde.«Ichwurdeschwanger
undwusste, rein finanziell kann
ich nicht zu 100 Prozent Mami
sein», erzählt Ramona Vögeli,
deren Ehemann eineWeiterbil-
dung alsMeister Spenglerpolier
macht. Die 30-Jährige arbeitet
seit sieben Jahren40Prozent für

MalerStutz.«RamonaVögeli ist
eine sehr gute Kundenmalerin.
Wir wollten sie nicht verlieren
undwaren froh, als sie uns frag-
te, ob sieTeilzeit arbeiten könn-
te», sagt Frey.

Obwohl laut einer Umfrage
des Projekts Teilzeitbau eine
MehrheitderUnternehmenund
Arbeitnehmenden – also auch
Männer – mehr Möglichkeiten
für Teilzeitarbeit auf dem Bau
wollen, fallendieRisiken fürvie-
le noch immer stärker ins Ge-
wicht.FürArbeitnehmendesind
das unter anderem Lohnreduk-
tionen, Planungsaufwand oder
Benachteiligungen bei der Al-
tersvorsorge. Auch für Ramona
Vögeli waren Lohn und Alters-
vorsorgeAspekte,die in ihreEnt-
scheidung mit einflossen. «Na-
türlich istmanbei Teilzeitarbeit
in gewissen Dingen benachtei-

ligt. Aber es ist besser, als wenn
ich gar nicht arbeite», sagt sie.
«Ich wollte beispielsweise im-
mer so viel arbeiten, dass ich
noch inderPensionskassebin.»

Seitens der Firmen werden
oft höhere Kosten oder höherer
Planungs- und Koordinations-
aufwandgegendieTeilzeitarbeit
angeführt. «Ich habe in meiner
Diplomarbeitberechnet,wieviel
Teilzeitarbeitende ein Unter-
nehmen kosten. Der Anteil ist
klein», argumentiert Larissa
Frey.Auchstimmeesnicht,dass
dieKundschaftkeinVerständnis
für Teilzeitarbeit habe, wider-
spricht sie einem weiteren Ge-
genargument: «Grösstenteils
sind es Ausreden. Nur die Pla-
nung wird etwas aufwendiger,
aber auch das ist keine grosse
Mehrbelastung.» Vor allem in
grösseren Betrieben seien Teil-

zeitstellengutumsetzbar,meint
Frey. Maler Stutz habe somit
auch eine Verantwortung, mit
gutem Beispiel voranzugehen.
«Die anderen werden dann –
hoffentlich – auchmitziehen.»

«DieBranchemuss
attraktivbleiben»
Fürdie28-jährigeGeschäftsmit-
inhaberin ist klar,dassdieChan-
cen von Teilzeitarbeit – höhere
Arbeitsmotivation und Produk-
tivität sowie geringere Fehlzei-
ten – die Risiken überwiegen.
Und:«DieBranchemussattrak-
tiv bleiben und mit der Zeit ge-
hen.Es ist einfachnichtmehrso,
dass dieMutter zu Hause bleibt
undderVaterdasGeldverdient.
EineFrausollnicht zwischenBe-
ruf und Familie entscheiden
müssen, sondernbeidesmachen
können –wenn sie daswill.»

Mit dem Pilotprojekt Teilzeitarbeit versucht Larissa Frey (rechts) von Maler Stutz, Fachfrauen wie Ramona Vögeli im Betrieb zu halten. Bild: Nadia Schärli (Luzern, 18. Mai 2021)

Nun wird auch in Apotheken
geimpft – und in einer Kapelle
ImKanton Luzern kommenweitere Impfstandorte hinzu –
aus Platzmangel in denApotheken teils auch ungewöhnliche.

Ab heute dürfen im Kanton Lu-
zern auch Apotheken Impfun-
gen durchführen. Das machen
sie nicht immer in den eigenen
Räumlichkeiten. Dr. Schmid’s
See-Apotheke Luzern nutzt da-
für die benachbarte Peterska-
pelle,wiedieKatholischeKirche
Stadt Luzern mitteilt. Da der
Platz neben demTagesgeschäft
und den Coronatests nicht aus-
reiche, habe man via Stadt Lu-
zern Kontakt mit der Kirchge-
meinde aufgenommen.

ImpfenundKirche,passtdas
zusammen?«EsgehtumdasLe-
benvonMenschen;darum,dass
es ihnen gut geht. Dafür setzen
wir uns als Christinnen und
Christen ein, daher passt das
sehr gut», sagt Florian Flohr,
Leiter desTeamsPeterskapelle.

Er verweist auf ein histori-
sches Vorbild: ImHotel-Dieu in

Beaune in Frankreich gebe es
einenKrankensaal, der zugleich
eineKapelle beinhaltet.Gottes-
dienste sind inderPeterskapelle
weiterhin möglich, der für die
Impfungen beanspruchte Platz
sei nur sehr begrenzt. Geimpft
werde an drei Halbtagen pro
Woche, diewöchentlicheKapa-
zität betrage rund60Personen,
sagt StefanieLettieri vonderDr.
Schmid’s See-Apotheke.

Anmeldungenerfolgen
nichtviaKanton
Welche weiteren Apotheken
impfen, ist aufwww.apoluzern.ch
ersichtlich. Der Luzerner Apo-
thekervereinhattedie Impfapo-
theken vorgängig informiert,
schreibtderKantonaufAnfrage.
Darauf konnten sich interessier-
te Apotheken melden. Die An-
meldung für die Impfungen er-

folgt nicht zentral via Website
des Kantons, sondern bei den
einzelnen Apotheken. Es sind
darum Mehrfachanmeldungen
möglich, soLettieri: «Wirbitten
daher Personen, die sich mehr-
fachanmeldeten, sichanden je-
weiligen anderen Orten abzu-
melden, sobald sieeinenTermin
haben.»

Warum hat der Kanton die
Impfanmeldungennicht verein-
heitlicht? «Die Software, die
beim Anmeldeprozess in den
kantonalen Impfzentren zum
Einsatz kommt, erlaubt keine
Integration der Daten von wei-
teren Impfinstanzen wie Haus-
ärzten oder Apotheken»,
schreibt David Dürr, Leiter der
Dienststelle Gesundheit und
Sport, auf Anfrage.

Stefan Dähler

Das Projekt Teilzeitbau

Hinter dem Projekt stehen der
Schweizerische Maler- und Gip-
serverband, die Gewerkschaften
Unia und Syna sowie der Verein
Pro Teilzeit. Unterstützt wird es
vom Eidgenössischen Büro für
Gleichstellung von Frau und
Mann. In der ersten Phase des
Projekts wurden Umfragen und
rechtliche Analysen durchge-
führt, in der zweiten Phase För-
derprojekte mit ausgewählten
Gipser- und Malerunternehmen.
Danach werden Hilfsmittel er-
stellt, die alle Unternehmen bei
der Umsetzung von Teilzeitarbeit
unterstützen. Mittel- und länger-
fristig soll Teilzeitarbeit auch in
anderen Baubranchen etabliert
werden. (sok)

RamonaVögeli
Kundenmalerin beiMaler Stutz

«Natürlich istman
beiTeilzeitarbeit
ingewissenDingen
benachteiligt.
Aberes ist besser,
alswenn ich
garnicht arbeite.»

gesunde
Gewässer

Trinkwasser- und
Pestizidinitiativen

2xJa
Fischereiverband

Kanton Luzern

Erstelle kostenlos
dein persönliches
Bewerbungsvideo
QR-Code scannen und Loslegen

Clever & Art Mode
Reusssteg 6, 6003 Luzern
www.clever-und-art.ch
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gutem Beispiel voranzugehen.
«Die anderen werden dann –
hoffentlich – auchmitziehen.»

«DieBranchemuss
attraktivbleiben»
Fürdie28-jährigeGeschäftsmit-
inhaberin ist klar,dassdieChan-
cen von Teilzeitarbeit – höhere
Arbeitsmotivation und Produk-
tivität sowie geringere Fehlzei-
ten – die Risiken überwiegen.
Und:«DieBranchemussattrak-
tiv bleiben und mit der Zeit ge-
hen.Es ist einfachnichtmehrso,
dass dieMutter zu Hause bleibt
undderVaterdasGeldverdient.
EineFrausollnicht zwischenBe-
ruf und Familie entscheiden
müssen, sondernbeidesmachen
können –wenn sie daswill.»

Mit dem Pilotprojekt Teilzeitarbeit versucht Larissa Frey (rechts) von Maler Stutz, Fachfrauen wie Ramona Vögeli im Betrieb zu halten. Bild: Nadia Schärli (Luzern, 18. Mai 2021)

Nun wird auch in Apotheken
geimpft – und in einer Kapelle
ImKanton Luzern kommenweitere Impfstandorte hinzu –
aus Platzmangel in denApotheken teils auch ungewöhnliche.

Ab heute dürfen im Kanton Lu-
zern auch Apotheken Impfun-
gen durchführen. Das machen
sie nicht immer in den eigenen
Räumlichkeiten. Dr. Schmid’s
See-Apotheke Luzern nutzt da-
für die benachbarte Peterska-
pelle,wiedieKatholischeKirche
Stadt Luzern mitteilt. Da der
Platz neben demTagesgeschäft
und den Coronatests nicht aus-
reiche, habe man via Stadt Lu-
zern Kontakt mit der Kirchge-
meinde aufgenommen.

ImpfenundKirche,passtdas
zusammen?«EsgehtumdasLe-
benvonMenschen;darum,dass
es ihnen gut geht. Dafür setzen
wir uns als Christinnen und
Christen ein, daher passt das
sehr gut», sagt Florian Flohr,
Leiter desTeamsPeterskapelle.

Er verweist auf ein histori-
sches Vorbild: ImHotel-Dieu in

Beaune in Frankreich gebe es
einenKrankensaal, der zugleich
eineKapelle beinhaltet.Gottes-
dienste sind inderPeterskapelle
weiterhin möglich, der für die
Impfungen beanspruchte Platz
sei nur sehr begrenzt. Geimpft
werde an drei Halbtagen pro
Woche, diewöchentlicheKapa-
zität betrage rund60Personen,
sagt StefanieLettieri vonderDr.
Schmid’s See-Apotheke.

Anmeldungenerfolgen
nichtviaKanton
Welche weiteren Apotheken
impfen, ist aufwww.apoluzern.ch
ersichtlich. Der Luzerner Apo-
thekervereinhattedie Impfapo-
theken vorgängig informiert,
schreibtderKantonaufAnfrage.
Darauf konnten sich interessier-
te Apotheken melden. Die An-
meldung für die Impfungen er-

folgt nicht zentral via Website
des Kantons, sondern bei den
einzelnen Apotheken. Es sind
darum Mehrfachanmeldungen
möglich, soLettieri: «Wirbitten
daher Personen, die sich mehr-
fachanmeldeten, sichanden je-
weiligen anderen Orten abzu-
melden, sobald sieeinenTermin
haben.»

Warum hat der Kanton die
Impfanmeldungennicht verein-
heitlicht? «Die Software, die
beim Anmeldeprozess in den
kantonalen Impfzentren zum
Einsatz kommt, erlaubt keine
Integration der Daten von wei-
teren Impfinstanzen wie Haus-
ärzten oder Apotheken»,
schreibt David Dürr, Leiter der
Dienststelle Gesundheit und
Sport, auf Anfrage.

Stefan Dähler

Das Projekt Teilzeitbau

Hinter dem Projekt stehen der
Schweizerische Maler- und Gip-
serverband, die Gewerkschaften
Unia und Syna sowie der Verein
Pro Teilzeit. Unterstützt wird es
vom Eidgenössischen Büro für
Gleichstellung von Frau und
Mann. In der ersten Phase des
Projekts wurden Umfragen und
rechtliche Analysen durchge-
führt, in der zweiten Phase För-
derprojekte mit ausgewählten
Gipser- und Malerunternehmen.
Danach werden Hilfsmittel er-
stellt, die alle Unternehmen bei
der Umsetzung von Teilzeitarbeit
unterstützen. Mittel- und länger-
fristig soll Teilzeitarbeit auch in
anderen Baubranchen etabliert
werden. (sok)

RamonaVögeli
Kundenmalerin beiMaler Stutz

«Natürlich istman
beiTeilzeitarbeit
ingewissenDingen
benachteiligt.
Aberes ist besser,
alswenn ich
garnicht arbeite.»

gesunde
Gewässer

Trinkwasser- und
Pestizidinitiativen

2xJa
Fischereiverband

Kanton Luzern

Erstelle kostenlos
dein persönliches
Bewerbungsvideo
QR-Code scannen und Loslegen

Clever & Art Mode
Reusssteg 6, 6003 Luzern
www.clever-und-art.ch
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Eine Ananas
ab 75000
Pfund

LONDON. Für jedes neue
Werk wählt die international
bekannte Künstlerin Rose
Wylie (87) ein bestimmtes
Thema aus – zum Beispiel
Fotos von Sportlern oder
auch Filme. Ihr Werk «Pine-
apple» (Ananas) wird gerade
von Sotheby’s in London
ausgestellt – und es kann an
der Wohltätigkeitsauktion
«The Art of Wishes» erstei-
gert werden. Startpreis:
75000 Pfund. 20M/FOTO: GETTY

HONGKONG.Der Handel mit Ak-
tien des hoch verschuldeten
chinesischen Immobilienriesen
Evergrande und seiner Haus-
verwaltung an der Börse in
Hongkong ist gestern ausge-
setztworden.Hintergrund sind
Spekulationen über einen Ein-

stieg eines anderen grossen
chinesischen Konzerns in die
Immobilienverwaltung Ever-
grande Property Services. Eine
solcheBeteiligungkönnte kurz-
fristig die Liquiditätskrise von
Evergrande mildern und der
erste Schritt in Richtung einer

notwendigen Umstrukturie-
rungdesKonzernswerden.Wie
der chinesische Online-Nach-
richtendienst CailianunterHin-
weis auf informierte Kreise be-
richtete, will der Immobilien-
konzern Hopson Development
Holdings mit 51 Prozent eine

Mehrheit an dem Gebäudever-
waltungsarmübernehmen.Der
Gesamtwert der Evergrande
Property Services wurde mit
mehr als 5,1MilliardenUS-Dol-
lar angegeben. Evergrande ist
mit mehr als 300 Milliarden
Dollar verschuldet. DPA

Steigt Immokonzern bei Evergrande ein?

ZÜRICH.Die Zurich Versi-
cherung ist offenbar Opfer
eines Hackerangriffs ge-
worden. So hat der Luzer-
ner IT-ExperteMarc Ruef
auf Twitter das Statement
der Hacker geteilt. Darin
schreibt eine unbekannte
Person, dass es ihr gelun-
gen sei, ins Netz der Versi-
cherung einzudringen.
Weder die Kundinnen und
Kunden noch die Presse
wurde über das Datenleck
informiert, wie es weiter
heisst. Enttäuscht über
die Reaktion der Firma
veröffentlichte der Hacker
die Daten imDarknet. Zu-
rich Versicherungen be-
stätigte gegenüber 20Mi-
nuten den Angriff. Gewis-
se Daten seien in Spanien
illegal entwendet worden.
Passwörter oder Bank-
daten seien aber keine ge-
stohlen worden. BSC

Kundendaten
von Zurich
im Darknet

Baubranchen wollen Frauen
mit Teilzeitjobs binden
ZÜRICH. Teilzeitjobs
in den Baubranchen
gibts nur selten – ein
Projekt will das ändern.

Etwa 40 Prozent der Malerlehr-
linge sind Frauen. Bereits nach
wenigen Jahren wechselt aber
fast die Hälfte von ihnen den
Job. Jedezehntevollzeitbeschäf-
tigte Person in der Maler- und

Gipserbranche würde aber so-
fort auf eineTeilzeitstellewech-
seln, wie Umfragen zeigen. Das
will dasProjekt Teilzeitbaunun
ermöglichen. Seit drei Jahren
fördert es gezielt Teilzeitstellen
imMaler- und Gipsergewerbe.
Mit Erfolg: 2017 waren nur

638 Teilzeitjobs in der Branche
ausgeschrieben, 2019 waren es
schon785und2020schliesslich
1115. Dass sich gerade die Bau-

branchen schwertun mit Teil-
zeitarbeit, liegt vorallemanden
Unternehmen:«Vielerortsheisst
es einfach:Dasgehtnicht», sagt
Projektleiterin Barbara Rimml
zu 20 Minuten. Die Unterneh-
men könnten es sich nicht vor-
stellenoderhättenAngst vor zu
viel Mehraufwand und negati-
venReaktionenderKundschaft.
«Doch mit der richtigen Or-

ganisationundKommunikation

ist Teilzeitarbeit überall mög-
lich», so Rimml. Und gerade in
der Baubranche sei Teilzeit
wichtig, sagt auch Personal-
expertin Daniela Frau. Denn
noch immerarbeitenmehrMän-
ner als Frauen auf dem Bau.
«Mit mehr Teilzeitstellen könn-
ten die Branchen für Frauen in-
teressanter werden.» 20 Minu-
ten hat bei Teilzeitarbeitenden
nachgefragt. BSC

Andrés Suárez, Maler im
Zürcher Saaland: «Ich arbeite
Teilzeit, damit meine Frau

mehr arbeiten kann. Und ich
habe mehr Zeit für die Kinder.
Teilzeitarbeit ist allgemein

eine gute Möglichkeit, etwa
fürs Reisen, für mehr Zeit mit
der Familie oder fürs Hobby.»

«So kann meine Frau mehr arbeiten»

Christoph Wyss, Geschäfts-
führer im Saaland: «Ich würde
selber gern Teilzeit arbeiten.
Das ist als Geschäftsführer
und Inhaber aber fast unmög-
lich, denn ich habe keine
Stellvertretung in so einem
Kleinbetrieb. Aber ich möchte
das meinen Mitarbeitenden

ermöglichen. Als mein Mit-
arbeiter fragte, ob er Teilzeit
arbeiten könne, war ich natür-
lich sofort dafür. Die grösste
Herausforderung war die
rechtliche Grundlage. Es war
noch nichts geregelt und wir
mussten das alles selber
herausfinden. Also wie macht

man den Lohn, wie sind die
Stunden geregelt. Das war halt
ein Mehraufwand für mich.
Aber inzwischen ist das vom
Verband aus geregelt. Jetzt
ist das auch für Kleinbetriebe
fix geregelt und es gibt einen
Leitfaden. Das ist wirklich
sehr gut.»

«Ich würde selber gern Teilzeit arbeiten»

Christina Meier, Malerin in
Winterthur: «Ich arbeite, weil
ich eine Weiterbildung mache.
Für mich war es nicht so
schwierig, diese Teilzeitstelle
zu finden, weil ich schon in
diesem Betrieb angestellt war.
Aber ich kann mir gut vorstel-
len, dass es nicht ganz einfach
ist. Natürlich wird man als
Teilzeitangestellte manchmal
belächelt. Es heisst dann, du
arbeitest ja gar nichts. Aber
ich leiste sicher nicht weniger!
Es kann auch mal sein, dass
man am freien Tag etwas pla-
nen muss.»

Andrés Suárez und Geschäftsführer Christoph Wyss vomMalergeschäft Wyss. 20MIN/ZANGGER
Das Video zur Geschichte sehen Sie auf 20minuten.ch

«Ich leiste
nicht weniger»

Christina Meier. 20MIN/ZANGGER

Viele Malerinnen und Gipse-
rinnen steigen aus dem Beruf 
aus – weil es zu wenig Teilzeit-
stellen gibt. Doch Malerin 
Sabrina Kneubühl (38) hatte 
Glück.
CHRISTIAN EGG

Immer kurz vor Mittag hat Sabrina Kneubühl Feier-
abend: «Für die Kollegen sieht es so aus, als hätte ich 
jetzt frei», sagt die Malerin. Dabei muss sie erst mal 
Zmittag kochen und betreut am Nachmittag ihre 
neunjährige Tochter. Daneben lernt sie für die Vor-
arbeiterinnenprüfung. Jeden zweiten Samstag geht 
sie dafür in die Schule, in zwei Jahren will sie die 
Ausbildung abgeschlossen haben.

Dass sie nur halbtags arbeitet, ist in ihrem Be-
ruf nicht selbstverständlich. Sie sagt: «Bei uns ist es 
schwer, eine Teilzeitstelle zu bekommen.» Nur ge-
rade 4 Prozent aller Maler und Gipserinnen schweiz-
weit arbeiten nicht Vollzeit. Die Folge: Fast jede 
zweite Malerin verlässt bis Mitte 30 ihren Beruf. Ein 
neues Projekt von Gewerkschaften und Arbeitgeber-
verband will das jetzt ändern (siehe Text unten).

HEIMSPIEL-BONUS 
Als Kneubühl nach der Geburt ihrer Tochter ihr Pen-
sum verringern wollte, biss sie bei  ihrer Firma auf 
Granit. Also rief sie ihren früheren Arbeitgeber an, 
die Naturfarbenmalerei Schulz & Rotach im appen-
zellischen Heiden. «Ich sagte dem Chef, ich brauche 
40 Prozent. Er war einverstanden.» Auch, weil er sie 
schon kannte und schätzte. «Da habe ich vom Heim-
spiel-Bonus profi tiert», sagt sie und lacht.

Klar müsse ein Betrieb anders planen, wenn 
Mitarbeitende Teilzeit arbeiteten. «Man kann nicht 

drei Wände streichen und am 
Mittwoch der Kundschaft sa-
gen, jetzt habe ich frei, die 
vierte Wand mache ich erst 
nächste Woche.» Aber ein gros-
ses Problem sei das nicht. Alles 
eine Frage der Organisation. 
Sie macht oft kleinere Arbei-

ten, streicht Fensterrahmen oder mischt Farben für 
die anderen im Betrieb. 

ETWAS FLEXIBILITÄT
Ihr Chef habe jetzt die Erfahrung gemacht, dass es 
tiptop klappe mit Teilzeitmitarbeitenden, so Kneu-
bühl. «Er ist richtig gut», sagt sie und schmunzelt. 
Ihr Chef Rolf Schulz bestätigt, das Experiment 
Teilzeit arbeit habe sich gelohnt: «Wir haben ihr das 
ermöglicht und dadurch eine topmotivierte Mitar-
beiterin gewonnen.» Es brauche klare Absprachen 
und etwas Flexibilität von beiden Seiten. «Zusam-
men fi nden wir meistens eine Lösung.»

Allerdings ist Schulz in der Branche noch die 
Ausnahme. Viele Chefs stellen die Leute entweder zu 
hundert Prozent oder gar nicht an. Malerin Kneu-

bühl sagt, die hätten das halt immer so gemacht. 
«Viele funktionieren nach dem Motto: Was der 
Bauer nicht kennt, das frisst er nicht.» Für sie ist des-
halb klar, was es braucht, um die Frauen in der Bran-
che zu halten: «Mehr mutige Chefs!»

Sabrina Kneubühl ist eine der ganz wenigen Malerinnen, die Teilzeit arbeiten können 

«Mein Chef ist richtig gut!»

Fast die Hälfte der  Lernenden 
im Malerberuf sind heute 
Frauen. Doch 10 bis 15 Jahre 
später kehren viele dem Beruf 
den Rücken. Was läuft schief?
CHRISTIAN EGG

In den 1980er Jahren eroberten die 
Frauen den Malerberuf. Waren im 
Jahr 1979 erst vier Prozent der Ler-
nenden Frauen, so lag der Anteil 
1992 schon bei dreissig Prozent. 

Heute sind es sogar schon vierzig 
Prozent, im Gipserberuf rund fünf 
Prozent. Aber fast die Hälfte dieser 
Frauen steigen wieder aus, bevor sie 
35 werden. In der Alterskategorie ab 

32 Jahren sind die Männer fast wie-
der unter sich (siehe Grafi k oben). 

PROBLEM. Laut Barbara Rimml vom 
Verein «Pro Teilzeit» schadet dies 
der Branche enorm: «Mit den Male-
rinnen, die auf hören, verliert die 
Branche viel Fachwissen sowie Geld, 
das in die Ausbildung investiert 
wurde.» Warum sie aufhören, weiss 
niemand genau.  Einen Hinweis gibt 

eine Pilotumfrage der Unia Bern 
von 2011. Darin sahen 40 Prozent 
der Malerinnen das Fehlen von Teil-
zeitstellen als wichtiges Problem 
der Branche. 

Das neue Projekt «Teilzeitbau» 
packt das jetzt an. Geleitet wird es 
von Barbara Rimml. Ziel sind mehr 
Teilzeitstellen in der Branche – 
«auch für Männer», wie Rimml be-
tont. Denn laut  einer Erhebung des 

Bundesamts für Statistik sind nicht 
nur 42 Prozent der Frauen, sondern 
auch 36 Prozent der Männer der 
 Ansicht, die beste Aufteilung der Er-
werbsarbeit in einer Familie sei es, 
wenn beide Eltern  einen Teilzeitjob 
hätten. In der Realität ist es aber 
nur bei 9 Prozent aller Familien der 
Fall. 

LÖSUNGEN. Hinter dem Projekt ste-
hen die Gewerkschaften Unia und 
Syna sowie der  Maler- und Gipser-
verband.  Finanziell unterstützt 
wird es vom eidgenössischen 
Gleichstellungsbüro. In einer ersten 
Phase erfasst eine Umfrage das Be-
dürfnis nach Teilzeitarbeit bei den 
Arbeitnehmenden sowie das Inter-
esse der Unternehmen. Nächstes 
Jahr starten dann Projekte in Fir-
men: Ein Experte berät sie bei der 
Einführung von Teilzeitarbeit im 
Betrieb.

Zur Umfrage: www.teilzeitbau.ch

Neues Projekt fördert Teilzeitarbeit im Maler- und Gipsergewerbe

Damit die Frauen den Pinsel in der Hand behalten

«Firmen investieren viel
Geld in die Ausbildung.
Das geht ver loren, wenn
Malerinnen auf hören.»

BARBARA RIMML, PROJEKTLEITERIN

Bau-GAV:
Noch keine 
Einigung
OLTEN. Auch an der jüngsten 
Verhandlungsrunde am  28. No-
vember in Olten – es war die 
19. Runde – konnten sich Bau-
meister und Gewerkschaften 
nicht einigen. Thema sind der 
Landesmantelvertrag, der Ende 
Jahr ausläuft, die Frührente für 
die Bauarbeiter und eine Lohn-
erhöhung. Es hiess, in ver-
schiedenen Punkten bezüglich 
Verbesserungen im Vertrag und 
beim Lohn bestünden nach wie 
vor Differenzen. Nun ist auf den 
3. Dezember eine ausserordent-
liche Verhandlungsrunde ange-
setzt. Ziel sei, noch in diesem 
Jahr eine Einigung zu fi nden.

Lohnanalysen in  
Berner Spitälern? 
BERN. «Spitäler, lasst eure 
Löhne auf Lohngleichheit über-
prüfen!» Das forderte die Ärztin 
Natalie Urwyler kürzlich im work. 
Ein Vorstoss von Grünen und SP 
im Berner Kantonsparlament 
nimmt jetzt genau diese Forde-
rung auf: Alle Spitäler im Kan-

ton, die für die Grundversiche-
rung abrechnen, sollen zu Lohn-
analysen  verpfl ichtet werden. 
Zudem  müssen Frauen und 
Männer auf  allen Ebenen, auch 
in der Leitung, angemessen ver-
treten sein. 

Sicherheits-
branche: So nicht!
BERN. Einstimmig abgelehnt: Das 
sagen die in der Unia organisier-
ten privaten Sicherheitsleute zum 
Verhandlungsresultat für den 
neuen Gesamtarbeitsvertrag. Der 
alte läuft Mitte 2019 aus.
Das Ergebnis enthalte keine bes-
seren Kontrollen gegen Lohndum-
ping und schütze auch nicht vor 
Arbeitswochen von über 50 Stun-
den, befand die Branchenkonfe-
renz. Unia-Mann Arnaud Bouverat: 
«Die Sicherheitsleute haben deut-
lich gemacht, dass sie einen Ver-
trag nicht akzeptieren werden, der 
diese beiden Probleme nicht an-
packt.» Eine Unia-Petition soll jetzt 
ihren Forderungen Nachdruck ver-
leihen: rebrand.ly/sicherheit.

H & M bricht 
Versprechen
ZÜRICH/BERN. Vor fünf Jahren 
versprach die Modekette H & M, 
bis 2018 ihren Näherinnen welt-
weit anständige Löhne zu zah-
len. Ein leeres Versprechen, wie 
ein Bericht der Organisation Pu-
blic Eye zeigt: Hunderttausende 
Arbeiterinnen können nach wie 
vor nicht von ihrem Lohn leben. 
Die Unia weist darauf hin, dass 
H & M auch in der Schweiz die 
internationalen Verpfl ichtungen 
nicht einhält, besonders bei den 
Gewerkschaftsrechten: Beim Zu-
gang zu Läden und Mitarbeiten-
den lege H & M der Gewerk-
schaft noch immer Steine in 
den Weg. Die Unia fordert den 
Konzern auf, über einen Ge-
samtarbeitsvertrag zu verhan-
deln, der solche Fragen klärt.

VORSTOSS: Grüne und SP wollen 
Löhne in Berner Spitälern prüfen.  

Im Maler- und Gipsergewerbe arbeiten viele junge Frauen. Aber in der Alters-
gruppe ab 32 Jahren sind es nur noch 4,5 Prozent.  FOTO: STEPHAN BÖSCH
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MALERINNEN UND GIPSERINNEN VERLASSEN DEN BERUF
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«Es braucht
mehr mutige
Chefs!»

 SABRINA KNEUBÜHL, 
MALERIN

TEILZEIT LOHNT SICH: Mutiger Chef und topmotivierte 
Mitarbeiterin. So geschehen bei Malerchef Rolf Schulz 
und Malerin Sabrina Kneubühl.  FOTO: STEPHAN BÖSCH

workfrage:
Braucht es mehr 
Teilzeitstellen für Gipser 
und Malerinnen?
Schreiben oder mailen Sie uns Ihre Meinung 
zu diesem Thema! Eine Auswahl der Antworten 
lesen Sie in der nächsten Ausgabe. 
E-Mail oder Brief an: 
work, Frage, Postfach 272, 3000 Bern 15, 
redaktion@workzeitung.ch
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Viele Malerinnen und Gipse-
rinnen steigen aus dem Beruf 
aus – weil es zu wenig Teilzeit-
stellen gibt. Doch Malerin 
Sabrina Kneubühl (38) hatte 
Glück.
CHRISTIAN EGG

Immer kurz vor Mittag hat Sabrina Kneubühl Feier-
abend: «Für die Kollegen sieht es so aus, als hätte ich 
jetzt frei», sagt die Malerin. Dabei muss sie erst mal 
Zmittag kochen und betreut am Nachmittag ihre 
neunjährige Tochter. Daneben lernt sie für die Vor-
arbeiterinnenprüfung. Jeden zweiten Samstag geht 
sie dafür in die Schule, in zwei Jahren will sie die 
Ausbildung abgeschlossen haben.

Dass sie nur halbtags arbeitet, ist in ihrem Be-
ruf nicht selbstverständlich. Sie sagt: «Bei uns ist es 
schwer, eine Teilzeitstelle zu bekommen.» Nur ge-
rade 4 Prozent aller Maler und Gipserinnen schweiz-
weit arbeiten nicht Vollzeit. Die Folge: Fast jede 
zweite Malerin verlässt bis Mitte 30 ihren Beruf. Ein 
neues Projekt von Gewerkschaften und Arbeitgeber-
verband will das jetzt ändern (siehe Text unten).

HEIMSPIEL-BONUS 
Als Kneubühl nach der Geburt ihrer Tochter ihr Pen-
sum verringern wollte, biss sie bei  ihrer Firma auf 
Granit. Also rief sie ihren früheren Arbeitgeber an, 
die Naturfarbenmalerei Schulz & Rotach im appen-
zellischen Heiden. «Ich sagte dem Chef, ich brauche 
40 Prozent. Er war einverstanden.» Auch, weil er sie 
schon kannte und schätzte. «Da habe ich vom Heim-
spiel-Bonus profi tiert», sagt sie und lacht.

Klar müsse ein Betrieb anders planen, wenn 
Mitarbeitende Teilzeit arbeiteten. «Man kann nicht 

drei Wände streichen und am 
Mittwoch der Kundschaft sa-
gen, jetzt habe ich frei, die 
vierte Wand mache ich erst 
nächste Woche.» Aber ein gros-
ses Problem sei das nicht. Alles 
eine Frage der Organisation. 
Sie macht oft kleinere Arbei-

ten, streicht Fensterrahmen oder mischt Farben für 
die anderen im Betrieb. 

ETWAS FLEXIBILITÄT
Ihr Chef habe jetzt die Erfahrung gemacht, dass es 
tiptop klappe mit Teilzeitmitarbeitenden, so Kneu-
bühl. «Er ist richtig gut», sagt sie und schmunzelt. 
Ihr Chef Rolf Schulz bestätigt, das Experiment 
Teilzeit arbeit habe sich gelohnt: «Wir haben ihr das 
ermöglicht und dadurch eine topmotivierte Mitar-
beiterin gewonnen.» Es brauche klare Absprachen 
und etwas Flexibilität von beiden Seiten. «Zusam-
men fi nden wir meistens eine Lösung.»

Allerdings ist Schulz in der Branche noch die 
Ausnahme. Viele Chefs stellen die Leute entweder zu 
hundert Prozent oder gar nicht an. Malerin Kneu-

bühl sagt, die hätten das halt immer so gemacht. 
«Viele funktionieren nach dem Motto: Was der 
Bauer nicht kennt, das frisst er nicht.» Für sie ist des-
halb klar, was es braucht, um die Frauen in der Bran-
che zu halten: «Mehr mutige Chefs!»

Sabrina Kneubühl ist eine der ganz wenigen Malerinnen, die Teilzeit arbeiten können 

«Mein Chef ist richtig gut!»
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CHRISTIAN EGG
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Zur Umfrage: www.teilzeitbau.ch

Neues Projekt fördert Teilzeitarbeit im Maler- und Gipsergewerbe

Damit die Frauen den Pinsel in der Hand behalten

«Firmen investieren viel
Geld in die Ausbildung.
Das geht ver loren, wenn
Malerinnen auf hören.»

BARBARA RIMML, PROJEKTLEITERIN

Bau-GAV:
Noch keine 
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vember in Olten – es war die 
19. Runde – konnten sich Bau-
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Verbesserungen im Vertrag und 
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setzt. Ziel sei, noch in diesem 
Jahr eine Einigung zu fi nden.
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Berner Spitälern? 
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ton, die für die Grundversiche-
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VORSTOSS: Grüne und SP wollen 
Löhne in Berner Spitälern prüfen.  

Im Maler- und Gipsergewerbe arbeiten viele junge Frauen. Aber in der Alters-
gruppe ab 32 Jahren sind es nur noch 4,5 Prozent.  FOTO: STEPHAN BÖSCH
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«Es braucht
mehr mutige
Chefs!»

 SABRINA KNEUBÜHL, 
MALERIN

TEILZEIT LOHNT SICH: Mutiger Chef und topmotivierte 
Mitarbeiterin. So geschehen bei Malerchef Rolf Schulz 
und Malerin Sabrina Kneubühl.  FOTO: STEPHAN BÖSCH

workfrage:
Braucht es mehr 
Teilzeitstellen für Gipser 
und Malerinnen?
Schreiben oder mailen Sie uns Ihre Meinung 
zu diesem Thema! Eine Auswahl der Antworten 
lesen Sie in der nächsten Ausgabe. 
E-Mail oder Brief an: 
work, Frage, Postfach 272, 3000 Bern 15, 
redaktion@workzeitung.ch
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LONDON. Für jedes neue
Werk wählt die international
bekannte Künstlerin Rose
Wylie (87) ein bestimmtes
Thema aus – zum Beispiel
Fotos von Sportlern oder
auch Filme. Ihr Werk «Pine-
apple» (Ananas) wird gerade
von Sotheby’s in London
ausgestellt – und es kann an
der Wohltätigkeitsauktion
«The Art of Wishes» erstei-
gert werden. Startpreis:
75000 Pfund. 20M/FOTO: GETTY

HONGKONG.Der Handel mit Ak-
tien des hoch verschuldeten
chinesischen Immobilienriesen
Evergrande und seiner Haus-
verwaltung an der Börse in
Hongkong ist gestern ausge-
setztworden.Hintergrund sind
Spekulationen über einen Ein-

stieg eines anderen grossen
chinesischen Konzerns in die
Immobilienverwaltung Ever-
grande Property Services. Eine
solcheBeteiligungkönnte kurz-
fristig die Liquiditätskrise von
Evergrande mildern und der
erste Schritt in Richtung einer

notwendigen Umstrukturie-
rungdesKonzernswerden.Wie
der chinesische Online-Nach-
richtendienst CailianunterHin-
weis auf informierte Kreise be-
richtete, will der Immobilien-
konzern Hopson Development
Holdings mit 51 Prozent eine

Mehrheit an dem Gebäudever-
waltungsarmübernehmen.Der
Gesamtwert der Evergrande
Property Services wurde mit
mehr als 5,1MilliardenUS-Dol-
lar angegeben. Evergrande ist
mit mehr als 300 Milliarden
Dollar verschuldet. DPA

Steigt Immokonzern bei Evergrande ein?

ZÜRICH.Die Zurich Versi-
cherung ist offenbar Opfer
eines Hackerangriffs ge-
worden. So hat der Luzer-
ner IT-ExperteMarc Ruef
auf Twitter das Statement
der Hacker geteilt. Darin
schreibt eine unbekannte
Person, dass es ihr gelun-
gen sei, ins Netz der Versi-
cherung einzudringen.
Weder die Kundinnen und
Kunden noch die Presse
wurde über das Datenleck
informiert, wie es weiter
heisst. Enttäuscht über
die Reaktion der Firma
veröffentlichte der Hacker
die Daten imDarknet. Zu-
rich Versicherungen be-
stätigte gegenüber 20Mi-
nuten den Angriff. Gewis-
se Daten seien in Spanien
illegal entwendet worden.
Passwörter oder Bank-
daten seien aber keine ge-
stohlen worden. BSC

Kundendaten
von Zurich
im Darknet

Baubranchen wollen Frauen
mit Teilzeitjobs binden
ZÜRICH. Teilzeitjobs
in den Baubranchen
gibts nur selten – ein
Projekt will das ändern.

Etwa 40 Prozent der Malerlehr-
linge sind Frauen. Bereits nach
wenigen Jahren wechselt aber
fast die Hälfte von ihnen den
Job. Jedezehntevollzeitbeschäf-
tigte Person in der Maler- und

Gipserbranche würde aber so-
fort auf eineTeilzeitstellewech-
seln, wie Umfragen zeigen. Das
will dasProjekt Teilzeitbaunun
ermöglichen. Seit drei Jahren
fördert es gezielt Teilzeitstellen
imMaler- und Gipsergewerbe.
Mit Erfolg: 2017 waren nur

638 Teilzeitjobs in der Branche
ausgeschrieben, 2019 waren es
schon785und2020schliesslich
1115. Dass sich gerade die Bau-

branchen schwertun mit Teil-
zeitarbeit, liegt vorallemanden
Unternehmen:«Vielerortsheisst
es einfach:Dasgehtnicht», sagt
Projektleiterin Barbara Rimml
zu 20 Minuten. Die Unterneh-
men könnten es sich nicht vor-
stellenoderhättenAngst vor zu
viel Mehraufwand und negati-
venReaktionenderKundschaft.
«Doch mit der richtigen Or-

ganisationundKommunikation

ist Teilzeitarbeit überall mög-
lich», so Rimml. Und gerade in
der Baubranche sei Teilzeit
wichtig, sagt auch Personal-
expertin Daniela Frau. Denn
noch immerarbeitenmehrMän-
ner als Frauen auf dem Bau.
«Mit mehr Teilzeitstellen könn-
ten die Branchen für Frauen in-
teressanter werden.» 20 Minu-
ten hat bei Teilzeitarbeitenden
nachgefragt. BSC

Andrés Suárez, Maler im
Zürcher Saaland: «Ich arbeite
Teilzeit, damit meine Frau

mehr arbeiten kann. Und ich
habe mehr Zeit für die Kinder.
Teilzeitarbeit ist allgemein

eine gute Möglichkeit, etwa
fürs Reisen, für mehr Zeit mit
der Familie oder fürs Hobby.»

«So kann meine Frau mehr arbeiten»

Christoph Wyss, Geschäfts-
führer im Saaland: «Ich würde
selber gern Teilzeit arbeiten.
Das ist als Geschäftsführer
und Inhaber aber fast unmög-
lich, denn ich habe keine
Stellvertretung in so einem
Kleinbetrieb. Aber ich möchte
das meinen Mitarbeitenden

ermöglichen. Als mein Mit-
arbeiter fragte, ob er Teilzeit
arbeiten könne, war ich natür-
lich sofort dafür. Die grösste
Herausforderung war die
rechtliche Grundlage. Es war
noch nichts geregelt und wir
mussten das alles selber
herausfinden. Also wie macht

man den Lohn, wie sind die
Stunden geregelt. Das war halt
ein Mehraufwand für mich.
Aber inzwischen ist das vom
Verband aus geregelt. Jetzt
ist das auch für Kleinbetriebe
fix geregelt und es gibt einen
Leitfaden. Das ist wirklich
sehr gut.»

«Ich würde selber gern Teilzeit arbeiten»

Christina Meier, Malerin in
Winterthur: «Ich arbeite, weil
ich eine Weiterbildung mache.
Für mich war es nicht so
schwierig, diese Teilzeitstelle
zu finden, weil ich schon in
diesem Betrieb angestellt war.
Aber ich kann mir gut vorstel-
len, dass es nicht ganz einfach
ist. Natürlich wird man als
Teilzeitangestellte manchmal
belächelt. Es heisst dann, du
arbeitest ja gar nichts. Aber
ich leiste sicher nicht weniger!
Es kann auch mal sein, dass
man am freien Tag etwas pla-
nen muss.»

Andrés Suárez und Geschäftsführer Christoph Wyss vomMalergeschäft Wyss. 20MIN/ZANGGER
Das Video zur Geschichte sehen Sie auf 20minuten.ch

«Ich leiste
nicht weniger»

Christina Meier. 20MIN/ZANGGER
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